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 ch.) • Adjudication de travaux publics; nullité 

radicale des sous-traités. 

i ricE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crim.). 

Bulletin : Arrêt; motifs; contrefaçon; apport des piè-

ges — Adultère; arrêt; motifs. — Banqueroute frau-

duleuse; questions au jury; président des assises; ins-

tructions. — Cour d'appel de Rouen (ch. correct.) : 

Chasse* traqueur; complicité. — Cour d'assises de la 

Seine :' Plainte en diffamation de M. Marrast, prési-

dent de l'Assemblée nationale, contre le Courrier de 

la Somme. — I" Conseil de guerre de Paris : Insur-

rection de juin; affaire Lacollonge, rédacteur en chef 
de l'Organisation du Travail; envahissement de la 

mairie du 8' arrondissement; usurpation de fonctions 

municipales. 

CHRONIQUE. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Hier l'Assemblée, refusant de s'associer aux conclu-

sions désorganisatrices de la Commission du budget, 

avait maintenu dans son intégrité l'état-major de la flotte. 

Aujourd'hui, elle a également repoussé une proposition 

qui tendait à une diminution notable de l'effectif à la mer. 

Que la Commission, dans le désir de faire des écono-

mies, se laisse parfois entraîner à prendre l'initiative de 

certaines réductions mal calculées, on le comprend ; mais, 

au moins, lorsqu'on lui démontre qu'elle s'est trompée, 

serait-il convenable qu'elle voulût bien le reconnaître, et 

que, par une susceptibilité mal placée, elle ne s'exposât 

pas, comme aujourd'hui, à rester seule de son avis. 

Ce n'est pas une chose de peu d'importance que l'état 

des équipages maritimes, et M. de Lamoricière avait rai-

son de dire que les économies qui porteront sur ce point 

•seraient des économies ruineuses. On n'improvise pas, en 

'effet, un personnel maritime, il faut l'avoir en réserve 

pour le moment où on en a besoin, et l'histoire est 

là pour attester que si nous avons éprouvé des revers 

malgré la bravoure de nos marins et l'excellence de nos 

vaisseaux, c'est à ce fait que nous avions alors des équi-

pages improvisés qu'il faut attribuer le malheur de nos 

arm^s. Pourquoi donc la Commission proposait-elle de 

réduire de 1,500 hommes l'effectif actuel d'embarque-

ment? — Malgré toutes les instances faites auprès d'elle, 

la Commission n 'a pu donner qu'un seul motif, c 'est 

qu'il était bon de revenir à l'effectif d e 1839. Ce m itif 

était inadmissible, et M. Dufaure n 'a pas eu de peine à le 

démontrer. C'est une mauvaise méthode que de vouloir 

toujours procéder par voie de comparaison, et prendre 

dans un passé, dont on choisit les époques à sa guise, 

la raison d'être du présent et de l'avenir ; ce serait tout 

simplement négliger les leçons de l'expérience. Sans 

doute, en 1839, notre force navale était moins considé-

rable qu'elle ne l'est aujourd'hui, mais M. Dufaure ex-

pliquait que c'était précisément à cette insuffisance de 

force qu'il fallait attribuer l'attitude un peu humble de 

la France dans la contestation élevée entre elle et les 

Etats-Unis, et qui se termina parle traité des vingt-cinq 

millions. En 1840 aussi, les affaires du Levant ont été 
6"r le point d'amener une conflagration terrible, et c'est 

•'U's que l'amiral Duperré commença à accroître notre 

Hotte. Or, ce qui fut fait en vue d'éventualités menaçan-

tes, faut-il le défaire aujourd'hui, et, sans se montrer 
lr

op timoré, peut-on dire que la paix générale soit assu-

me a ce point que l'on puisse désarmer en partie ? Poser 

<me pareille question, c'est évidemment la résoudre. M. 

ulaure
 et

 M. de Lamoricière, qui ont fait preuve dans 
toute cette discussion de beaucoup de talent, donnaient 

"ailleurs, en faveur du maintieu actuel de l'effectif, une 

faison déterminante. Sur quelles forces opérerait-on la 
diminution proposée? Est-ce sur l'escadre de la Plata, 
su r celle de Taïli ou de l'île de la Réunion ? Non, cela est 

mpossible pour cette année, à raison même de la distan-
e qui nous sépare de ces escadres. Ce serait donc né-

cessairement sur l'escadre de la Méditerrannée que la 
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exister encore entre les maîtres de la veille et les égaux 

du lendemain, l'organisation de corps armés mélangés ne 

lût autre chose que l'organisation de la guerre civile. 

Ces piéjugés, cette rivalité disparaîtront peu à peu, nous 

p'tn doutons pas, mais il faut attendre, et en attendant, 

le plus sage, le plus prudent, est de suivre l'avis de M. 

Laussedat, et de n'armer ni les noirs ni les blancs. C'est 

à des troupes indifférentes aux intérêts qui peuvent en-

core diviser les populations qu'il faut confier le main-
tien de l'ordre. 

Nous avons encore une économie regrettable à signa-

ler, c'est ceile de 500,000 fr. sur le chapitre 9, intitulé 

Salaires d'ouvriers. MM. Charles Dupin, Baroche et 

Fauveau ont protesté contre la malheureuse idée qui 

avait poussé la Commission, au moment où les travaux 

de constructions navales sont déjà bien ralentis, à opé-

rer encore une restriction sur le prix de ces travaux ? A-

t-on réfléchi qu'une pareille mesure pouvait compro-

mettre le sort d'un gra/id nombre de familles et leur ar-

racher le pain nécessaire à leur subsistance? Mais la 

Commission est, comme on le sait, impitoyable pour tout 

ce qui se rapporte aux travaux publics, et aujourd'hui, 

comme toujours, elle a trouvé pour ces réductions qui 

frappent sur la population ouvrière des auxiliaires dé-

voués sur les bancs de la gauche et de l'extrême gauche. 

La séance s'est terminée par deux incidens. M. Sehcel-

cher s'est plaint de ce que les insurgés, condamnés aux 

travaux forcés, étaient enfermés dans les bagnes, accou-

plés avec les voh urs et les assassins, et il a demandé à-

l'Assemblée d'exprimer à cet égard un vœu qui engageât 

le gouvernement à temp -rer l'exécution de la peine. M. 

Valette (du Jura) s'est joint à lui, en expliquant que le 

Code pénal permettait d'établir certaines distinctions en-

tre les condamnés. L'incide -l n'a pas eu de suite, et M. 

de Tracy s'est borné à déclarer que, s'il ne lui appartenait 

pas de modifier dans leur application les peines pronon-

cées par la justice, il resterait dans les limites convena-

bles de ses devoirs. 

De son côté, M. Félix Pyat a demandé l'autorisation 

d'interpeller demain M. le ministre de l'intérieur sur les en-

traves qu'il prétend avoir été apportées à l'exercicedu droit 

électoral. On sait que le droit d'intervention de l'autorité 

municipa'e dans les réunions électorales a été consacré 

par un arrêt récent de la Cour de cassation. 

Ces interpellations ont été autorisées. — A demain 

donc. 
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JUSTiCE CIVILE 

muette sur les clauses exceptionnelles de ce litre, qh'jl était 
cependant si important de révéler aux enchérisseurs; qu'il 
n'est pas prouvé qu'Ameling en ait pris connaissance avant 
l'adjudication ; que, s'il a commis une faute en achetant 
sans avoir fait une étude préalable de l'établissement de la 
propriété, les vendeurs en ont commis une plus grande en 
ne déclarant pas les causes de péril dont celte propriété était 
affectée ; 

» Que ce n'est pas avec plus de raison que les premiers ju-
ges ont décidé que la remise des titres faite à Ameling, lors 
de la quittance partielle des 11 et 13 novembre 1838, lui a 
donné une connaissance suffisante de l'origine de l'immeuble 
et de la clause domaniale; quecetie connaissance n'étant pas 
contemporaine de la vente, ainsi que l'exige l'article 1020 du 
Code civil, ne saurait être d'aucune conséquence ; qu'elle 
n'était pas même de nature à empêcher Ameling de payer son 
prix, puisque la solvabilité des héritiers Vavin et la pro-
messe qu'ils lui avai nt faite de le garantir devaient lui 
donner la csrtitude qu'en cas de trouble il serait pleinement 
indemnisé ; 

» Considérant, au surplus, qu'en supposant qu'Ameling 
aurait eu, lors de la vente, la connaissance positive d'évic-
tion, il est certain, en droit, que le vendeur est responsable 
des évictions connues et prévues, lorsque le contrat contient 
une clame expresse et formelle de garantie ; que c'est en effet 
parce que l'acheteur a eu connaissance du péril l'e la chose 
qu'il a exigé d'être expressément garanti ; que le vendeur 
doit s'imputer d'avoir inséré une telle clause sans la restrein-
dre dans son intérêt; que les clauses doute ises s'interprètent 
contre le vendeur; qu'à plus forte nison il doit se soumettre 
aux clauses formelles qui lui imposent des obligations préci-
sas, surtont une obligation de garantie, qui est naturelle et 
de droit dans le contrat de vente ; 

» Qu'il ne s'agit pas ici d'une de ces clauses de style que 
les notaires insèrent dins les actes sans avoir aucun sens p >ur 
les partie*; que la stipulation de garantie répond au contrai-
re à un vœu furmd de l'acheteur; 

» Qu'il a été si bien compris dans l'espèce que l'art. 1 er du 
cahier des charge*, relatif à la garan ie, avait une portée 
réelle et efficace, que, par l'art. 3, lts vendeurs ont cru né-
cessaire de se réserver, par un pacte formel, la non garantie 
pour les servitudes; mais que là s'arrête la limiiation, et 
qu'on ne saurait, sans arbitraire, lui donner plus d'éten-
due ; 

» Considérant au surplus que, n'y ayant eu, dans la cause, 
aucune dissimulation frauduleuse de la part des héritiers Va-
vin, il n'y a pas Heu à accorder à Ameling des djmmages-
intérêts qu'il réclame de ce chef; 

» En ce qui touche l'indemnité, considérant que la Cour 
n'a pas les fclémens nécessaires pour la fixer quant à 
présent ; 

» Infirme, et condamne les héritiers Vavin à prendre le fait 
et cause d'Ameling dans l'instance pendante entre ledit Ame-
ling et le préfet de la Sei:\e; condamne, le eas échéant, les 
héritiers Vavin à le garantir; dit qu'il n'y a lieu, quant à pré-
sent, à fixer le chiffre de l'indemnité. » 
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COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 3 avril. 

VENTE. CLAUSE DOMANIALE. — GARANTIE. 

Lorsque, dans l'adjudication d un immeuble, le vendeur a 
garanti l'acquéreur de tous troubles, évictions et empeche-
mens quelconques, il ne peut se soustraire à celle garantie 
par le motif que le cahier des charges contiendrait la sim-
ple énoncialion d'un titre de propriété où se trouve exprimé 
une clause d'éviction invoquée contre l'acquéreur (clause 
domaniale obligeant l'acquéreur à se conformer, sans in-
demnité, aux alignemens arrêtes par Vadministration). 

Cet acquéreur d'ailleurs eiïl-il connu, lors de la vente, le 
danger de l'éviction, le vendeur, en présence de la clause 
de garantie, est responsable des évictions connues et pré-
vues. Les clauses douteuses s' interprétant contre lui, il est 
à plus forte raison tenu à l'exécution de la clause formelle 
de garantie. 

Nous croyons devoir donner le texte même de l'arrêt 

qui renferme ces solutions, que notre bulletin de Ques-

tions diverses (Gazette des Tribunaux du 15 avril) a 

déjà fait connaître. L'arrêt a été rendu sur les plaidoiries 

de M" Delangle, avocat de M. Ameling, appelant, et Liou-

ville, avocat des héritiers Vavin, conformément aux con-

clusions de M. Suin, avocat-général : 

« La Cour, 
» Considérant que, par acte d'adju lication du 5 décembre 

1837, Ameling a acheté dts héritiers Vavin une maison sise 
à Paris, rue Montmartre, 39, occupant, avsc ses cours et ses 
divers corps de bâtimens, une superficie de 4!>6 mètres ; 

» Que cette maison, louée alors 4,000 fr. environ, a été 
vendue pour le prix principal de 95,300 fr., outre les frais et 
les charges; 

» Que, par l'art. 1" des clauses et conditions du cahier des 
charges, h s héritiers Vavin se sont obligés solidairement à ga-
rantir l'acquéreur de tous troubles, hypothèques, surenchè-
res, évictions, aliénations et généralement de tous euipèche-
mens quelconques ; 

« Considérant que les héritiers Vavin avaient trouvé la 
maison dont il s'agit dans la succession de leurs père et 
mère, lesquels l'avaient ache ée du Domaine national par 
acte d'adjudication du 13 thermidor an VI; 

» Que, dans cette adjudication, se trouvait une clause par 
laquelle les époux Vavin, acquéreurs, s'obligeaient à se con-
former sans indemnité aux alignemens arrêtes par la commis-
sion des travaux publics; 

» Que les héritiers Vavin, en venflant ladite maison à Aaie-
ling, n'ont pis rappelé dans le cahier des charges du i dé-
cembre 1837, ni dans l'adjudication passée le lendemain, la 
charge extraordinaire qui pesait sur l'immeuble au profit de 
la Ville de Paris, <t qui se tiouvait si formellement consi-
gnée dans le titre de leur auteur; 

» Que, bien qu'Ameling eût le plus grand intérêt à être iu-
lormé d'une telle cause de trouble et d'éviction, au moment 
de la vente, tes vendeurs lui en ont laissé ignorer l'existence, 
et que rien ne prouve qu'il en ait eu une connaitsaïKe ex-
trinsèque ; 

» Qu'il n'est pas davantage établi qu'Ameling ait entendu 
faire un achat aléatoire à ses risques, périls et fortune ; que 
eu n'est qu'en ci qui concerne les servitudes passives appa-
rentes ou occultes qu'il u consenti à acheter à ses risques 
et (terris, ainsi que cela résulte de l'article 3 du cahier des 
charges ; 

» Mais que, pour tout le resle, il lui u été promis garantie 
dans les termes les plus généraux et U s plus absolus ; 

» Que vainement les héritiers Vavin voudraient faire résulter 
la connaissance qu'ils attribuentà Ameling du droit de la ville 
de Paris (droit qu'elle eiiterd aujourd'hui exercer) do ce que 
le cahier des ehurgos du i décembre 1837 fait expnssémenl 
mention dû procès verbal d'adjudication du 13 ihormid >r 
an VI, dans lequel ce droit est ré serve ; quo tetto mentiou ne 
fait que rappeler une origine cl une date , mais qu'elle est 

COUR D'APPEL DE RENNES (1" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dumay, président. 

Audience» des 12, 13, 14 et 19 février. 

ADJUDICATION DE TRAVAUX PUBLICS. —' NULLITÉ RADICALE 

DES SOUS-TRAITÉS. 

La clause prohibitive insérée dans un contrat d'adjudication, 
d'après laquelle un entrepreneur de travaux pour le compte 
de l'Elat s'interdit de céder son entreprise, a-t elle pour ef 
fet de rendre radicalement nul le sous-traité passé par l'en-
trepreneur avec un tâcheron^. (Résolu affirmativement.) 

Celte nullité doit-elle être prononcée d'office"! (Résolu affirma-
tivement.) 

Le sous-traitant a-t-il néanmoins action contre l'entrepre-
neur pour obtenir paiement des avances et fournitures qu'il 
a faites et dont l'entreprise a profilé ? (Résolu affirmative-
ment.) 

Ces questions ont un grave intérêt à une époque où, 

sur tous les points du territoire, de grands travaux d'uti-

lité publique ont été entrepris par l'Etat, et donnent lieu 

chaque jour à de nombreuses contestations entre les en-

trepreneurs et les lâcherons auxquels ils cèdent d'ordi-
naire une part de leurs travaux. 

On sait, en effet, que l'administration des ponts et 

chaussées a constamment refusé de reconnaître la vali-

dité des sous-traités, et que pour prévenir les abus gra-

ves qui pouvaient en résulter, pour empêcher que des 

hommes n'offrant le plus souvent que peu de responsa-

. bilité et n'ayant pas de cautionnement ne devinssent les 

entrepreneurs réels, elle a inséré, dans le cahier des 

clauses et conditions générales imposées aux entrepre-

neurs, un article 4 qui est ainsi conçu : « Pour que les 

travaux ne soient pas abandonnés à des spéculateurs in-

connus ou inhabiles, l'eu 'repreneur ne pourra céder tout 

ou partie de son entreprise ; si l'on venait à découvrir 

que cette clause a été éludée, l'adjudication pourrait être 

résiliée, et, dans ca cas, il serait procédé à une nouvelle 

adjudication, à la folle-enchère de l'entrepreneur. » Mais 

on sait aussi que cette clause prohibitive est rarement ap-

pliquée dans toute sa rigueur ; que l'administration ne se 

plaint des sous-traités que lorsqu'elle y voit les ineonvé-

niens qu'elle a voulu prévenir en principe, et qu'elle to-

lère ceux qui sont exéemés loyalement dans des condi-

tions de bonne confection des travaux ; qu'enfin les sous-

traités ou cessions sont d'un usage très fréquent en ma-

tière de travaux publics, et que les Tribunaux de com-

merce ont eu, maintes et maintes lois, à statuer sur les 

discussions entre tâcherons et entrepreneurs. 

A vrai dire, tout abusif que puisse être cet usage dans 

certaines circonstances, il a aussi ses avantages incon-

testables, et l'on peut dire que, sans les sous-traités, la 

prompte exécution des immenses travaux dont quelques 

entrepreneurs ont été forcément chargés serait demeurée 

impossible. En fui', il y a telle ligne de chemin de fer 

dont les sections ont été subdivisées à l'infini entre des 

tâcherons partiels, de telle façon que l'entrepreneur n'en 

a réellement, cl par lui-même, exécti'é que la minime 

partie, sans que, par le résultat, le travail ait été moins 
bien fuit. 

C'est pour cola quo les solutions qui précèdent ont un 

grand intérêt d'actualité. 

l.e 19 novembre 1846, le sieur Lhommedé s'était ren-

du adjudicataire, à la préfecture de la Loire-Inférieure, 

des travaux de conslniction de six stations secondaires 

du chemin do fer de Toursà Nantes, moyennant uu rabais 

de 8 p. 0|0; le lendemain il sous-lraita avec le sieur Fa-

vreau, autre entrepreneur, et lui céda les travaux de toule 

nature de la station de Vara les, en lui imposant toutes 

les charges et conditions de son adjudication, sans au-

cune exception ni réserve, moyennant un rabais de 15 p. 

0[0, dont 8 p. 0[0 destinés à faire face au rabais de l'ad-

judication, et 7 p. 0|0 à titre de bénéfice net. C'était, sur 

un travail de 100,000 francs environ, un gain assuré de 

7,000 francs pour l'adjudicataire. 

I.e sieur Favreau, ne gardant pour lui directement que 

les travaux de maçonnerie, sous-traita à sou tour pour 

les autres travaux avec divers ouvriers charpentier, cou-

vreur, menuisier, plombier, plâtrier et peintre, à des ra-

bais vaiiant de 18 à 22 p. 0(0, ce qui lui assurait à lui-

même un bénéfice net de 5 0|0 en moyenne. 

Cependant au mois d'avril 1847, alors que le sieur 

Favreau avait déjà fait une partie des approvisionne-

mens, l'ingénieur en chef notifia à l'entrepreneur qu'il 

eût à l'exclure de son chantier ; ce qui rendait impossible 

l'exécution du sous-traité passée entre parties. 

Rientôt un procès on règlement de comptes fut porto 

par Favreau devant le Tribunal de commerce de Nantes, 

qui, après expertise, statuant définitivement par son ju-

gement du 9 septembre 1848, condamna Lhommedé à 

payer à Favreau 2,854 fr. 50 cent, pour la valeur des 

matériaux par lui approvisionnés, et la somme de 600 fr. 

arbitrée pour lui tenir lieu d'une partie du bénéfice que 

lui assuraient ses traités avec les ouvriers divers et pour 

l'indemniser de ses peines et soins. 

En première instance, la question de validité de sous-

traité n'avait pas été soulevée ni par les parties, ni d'offi-

ce, et la décision était rendue en pur point de fait. 

Appel par M. Lhommedé. 

M' Legeard delà Diryais, son avocat, sans insister pré-

cisément sur la nullité radicale du contrat du 20 novem-

bre 1847, soutenait que ce traité, annulé par la volonté 

de l'administration et par la faute du sif ur Favreau, qui 

s'était attiré l'exclusion dont il avait été frappé en s'ap-

provisionnant de mauvais matériaux et en négligeant 

d'exécuter les ordres qu'il avait reçus, ne donnait aucune 

action au tâcheron pour réclamer une part quelconque de 

bénéfices ; toutefois il offrait de tenir compte d'une partie 

des matériaux approvisionnés, reconnaissant par cela 

même, qu'à titre d'indemnité au moins, Favreau devait 

rentrer dans toutes les dépenses légitimes et utiles qu'il 

avait faites. Quant aux chiffres fixés par les experts et ac-

. ceptés par le Tribunal, l'appelant demandait qu'ils fussent 

considérablement réduits pour chaque espèce de fourni-

tures et entièrement rejetés pour quelques uns. 11 offrait 

et sollicitait une nouvelle expertise. 

Dans l'intérêt de l'intimé, M' de Lathébeaudière, avo-

cat du barreau de Nantes, établ ssait, en fait, que l'exper-

tise, confiée à des hommes fort habiles et très honora-

bles, présentait à justice toutes garanties d'exactitude, et 

que les juges de première instance avaient eu raison de 

fermer l'oreille à des contradictions intéressées, d'après 

lesquelles ils auraient arbitrairement substitué des chif-

fres hypothétiques aux chiffres certains posés par les 

hommes de l'art. 

En droit, ildisait que si, par l'annulation forcée du con 

trat, le sieur Favreau avait perdu son action ex con-

tractu, il avait conservé du moins l'action de in rem ver-

so, pour forcer le s ; eur Lhommedé à lui rembourser tou-

tes les dépenses légitimement faites, et qui avaient tour-

né au profit de l'entreprise. Quant à la somme allouée 

pour lui tenir lieu de bénéfices et d'indemnité de ses 

peines et soins, l'avocat soutenait le bien jugé du Tribu-

nal, par le motif qu'en fait M. Lhommedé avait passé son 

traité avec le tâcheron Favreau, malgré les défenses for-

melles de l'administration, cousigniésdans sa correspon-

dance, et sachant bien, par conséquent, à quoi il s'expo-

sait. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« En ce qui touche l'avant-faire droit demandé par l'appe-
lant : 

» Considérant que le juge ne doit pas ordonner un nouvel 
apurement, lorsqu'il trouve dans les éléinens du procès des 
moyens d'asseoir son jugement ; 

» En ce qui touche la convention verbale du 20 novembre 
1816 : 

» Considérant que, par adjudication passée à la préfecture 
de la Loire-Inférieure, le 19 novembre 1840, Lhommedé est 
demeuré adjudicataire des ouvrages à exécuter pour la cons-
truction des bâtimens de six stations secondaires du chemin 
de fer de Tours à Nantes, moyennant un rabais de 8 centimes 
par franc, à la charge et condition expressément stipulées 
qu'il ne pourrait céder son entreprise ni avoir de sous-trai-
tant; 

» Considérant que les conventions légalement formées tien-
nent lieu de loi à ceux qui les ont faites, et doivent être exé-
cutées de bonne foi ; 

» Considérant que dès le 20 novembre, c'est-à dire le len-
main du jour de l'adjudication, contrairement à la prohibi-
tion insérée au cahier des charges, et répétée dans le procès-
verbal d'adjudication, Lhommedé, violant l'engagement sous-
crit par lui la veille, a sous-traité avec Favreau psur la tona-
lité des travaux de toute nature à faire à la station de Vars.-
des, en exigeant un bénéfice net de 7 pour 100, ce qui impo-
sait au cessionnaire une réduction de 15 pour 100 sur le prix 
dos devis, et le plaçait, en supposant l'estimation faite par 
l'ingénieur exacle et consciencieuse , dans l'impossibilité 
d'employer de bons matériaux et d'exécuter loyalement le tra-
vail sans se ruiner ; 

» Considérant que cette infraction à la clause prohibitive 
contenue dans le procès-verbal est non seulement un manque 
de boum foi, mais aussi une atteinte grave à l'honnètele pu-
blique de nature à compromettre les intérêts de l'Etat; que 
la convention ayant pour but de commettre une fraude au 
contrai, t liant lieu do loi entre l'Elat et l'adjudicataire, est 
contraire aux bonnes mœurs, illicite et sans effet; 

» Considérant que Favreau, en sa qualité d'entrepreneur, 
n'ignorait pas qua Lhommedé était privé du droit de sous-' 
traiter; que la correspondance échangée entre parties ne 
laisse aucui doute à cet égard; que leurs précautions pour 
dissimuler Pexisience du sous-traité démontrent jusqu'à l'é-
vidence qu'ils avaient bien la consuoiiee de la gruvitu de leur 
fraude; d'où il suit que la clause illicite n'existe pas seule-
ment exunà tanlùmparlc, mais bien ex ulraqne parte; 

» Considérant quo les Tribunaux doivent, en tout état de 
cause, prononcer, même d'office, It nullité d'une convention 
reconnue illicite ; 

» En ce qui touche les approvisioniieuiens faits par Fa-
vreau ; 

» Coinidérant quo si, eu général, une con-ention dont I* 
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cause est «illicite no produit pas d'effet, cependant, suivant 
l'équité naturelle, nul ne pouvant s'enrichir aux dépens d'au-
trui, il y a lieu à un règlement d'intérêts, lorsque l'un des 
contractais a avancé des sommes dont l'autre a profité; que, 
dans la cause, il est d'autant plus juste d'établir un compte 
entre les parties, qu'il résulte des documens du procès que, 

le 27 mai 1747, l'appelanta demandé à l'intime l'autorisation 
d'employer les matériaux qui appartenaient à celui ci ; que 
cette autorisation a été accordée; que Lhommedé, qui avait 
un contre maîire à Varades, et qui y allait lui -môme, pou -
vait facilement connaître la qualité des matériaux ; que l'ap-
pelant s'est en outre servi du matériel de l'intimé ; 

» Considérant que les experts-arbitres, commis en confor-
mité de l'art. 420 du Code de procédure civile, réunissent 
toutes les condiiionsde moralité et de ca acité propres àcom-
tnander la confiance et à donner de l'autorité à leur avis sur 
la quantité et la valeur des matériaux cédés par l'intimé ; 
que ces arbitres ont plusieurs fois entendu les parties, etc. ; 

» En ce qui touche les Bénéfices de l'opération, 
» Considérant que le sous-traité du 20 novembre 1846 étant 

déclaré illicite, et ne pouvant produire d'effet, nesaurait don-
ner à l'intimé aucun droit dans les bénéfices que pourrait 
avoir procurés la construction du bâtiment de la station de 
Varades; que Favreau, ayant été congédié avant le commen-
cement des travaux, et ne les ayant pas fait exécuter, ne peut 
pas non plus réclamer une part des bénéfices pour indemnité 

de ses peines et soins ; 
» En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par l'ap-

pelant, 
» Considérant qu'une convention illicite ex utraque parle 

ne peut, à raison de son inexécution, donner lieu à aucune ac-

tion en dommages-intérêts ; 
» La Cour, sans s'arrêter à l'offre de preuves de l'appelant 

dont il est débouté, dit mal jugé, corrigeant, réformant et é-

mendant, etc., etc.; 
» Déclare nulle et sans effet la convention verbale du 29 no-

vembre 1846, et dit cependant qu'il y a lieu à un règlement 
de compte entre les parties ; fixe à 2,854 fr. 50 c. le reliquat 
de ce compte, et condamne l'appelant à le payer àl'intimé, a-

vec intérêts du jour de la demande ; 
» Dit et juge que Favreau n'a droit à aucune part dans les 

bénéfices de 1 opération, etc., etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Suite du Bulletin du 26 avril. 

ARRÊT. — MOTIFS. — CONTREFAÇON.,—^APPORT DE PIÈCES. 

Est suffisamment motivé l'arrêt de la Cour d'appel qui, en 
matière de contrefaçon, rejette la demande d'apport de pièces 
déposées au greffe d'un Tribunal autre que celui qui a rendu 
le jugement de première instance, en se basant sur les mo-
tifs du fond, lesquels sont adoptés par la Cour. 

D'ailleurs l'arrêt se justifie si les demandeurs en contrefa-
çon n'ont pas signalé de dittërence entre les objets que la Cour 
avait sous les yeux et ceux déposés ailleurs. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Vincens Saint-Lau-
rent, sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 
Sévin, du pourvoi dirigé contre un arrêt de. la Cour de Paris 
du 24 novembre 1848. (Latour contre Collard, Balzac et au-
tres.) Plaidaus, M" Th. Chevalier et Verdière. 

Bulletin du 27 avril. 

ADULTÈRE. — ARRÊT. — MOTIFS. 

Lorsqu'un jugement, pour condamner un prévenu comme 
coupable d'un flagrant délit d'adultère, a déclaré que ce fla-
grant délit résultait de l'instruction et des débats, l'arrêt qui 
infirme ce jugement, par le seul motif que le procès-verbal 
du commissaire de police n'établissait pas ce flagrant délit, 
doit être cassé comme manquant de motifs relativement à 
l'une des bases du jugement infirmé. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Isambert, sur les 
conclusions de M. l'avocat-général Sevin (plaidant. M* Rendu), 
d'un arrêt de la Cour d'appel de Péris du 21 février 1849 (af-

faire Marais). 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — QUESTIONS AU JURY. — PRÉSIDENT 

DES ASSISES. — INSTRUCTION. . 

Bien que les questions posées dans l'acte d'accusation et 
l'arrêt de renvoi indiquent le chiffre des détournemens im-
putés au failli accusé de banqueroute frauduleuse, il n'est 
pas nécessaire, à peine de nullité, que ce chiffre soit repro-
duit dans les questions posées au jury. Il suffit que ces ques-
tions mentionnent le fait de détournement. Code d'instruc-

tion criminelle, 337, 338. 
Le président de la Conr d'assises a le droit, après la clô-

ture de l'instruction et l'arrêt de renvoi, de procéder à l'au-
dition des témoins non entendus dans le cours de l'ins-
truction. Code d'instruction criminelle, 303,304. 

Rejet,' sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-
ral Sevin, du pourvoi dirigé par le nommé Thomas contre un 
arrêt de la Cour d'assises de la Gironde, du 13 janvier 1849. 

(Plaidant, M' Carette.) 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° D'Auguste-Honoré Milon et Zéphir Papillon, contre un 

arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine-Infé-
rieure qui les condamne chacun à la peine de 8 ans de tra-
vaux forcés, comme coupables du crime de vol de nuit, avec 
escalade et effraction, dans une maison habitée; 2° de Ber-
thoumieux Marty (Lot-et-Garonne), 7 ans de travaux forcés, 
vol avec escalade la nuit; 3° de Joseph-Théodore Choquet et 
Jean-Baptiste Evrard (Seine-Inférieure), 6 ans de travaux for-
cés, vol qualifié; 4° de François Thomas (Rtiône), 6 ans de 
travaux forcés, banqueroute frauduleuse; plaidant, Me Carette, 
avocat; 5° de Joseph Bourdelet (Seine Inférieure), 10 ans de 
réclusion, coups et blessures ayant occasionné une incapacité 
<lc travail personnel de plus de vingt jours; 6° de Sébastien 
David (Loir-et-Cher), 8 ans de réclusion, tentative do viol sur 
une jeune fille âgée de moins de quinze ans; 7° de Jean Lau-
rent (Charente-Inférieure), S ans de réclusion, faux en écritu-
re privée; circonstances atténuantes; 8° de Charles Chaumont 
(Lot-et-Garonne), S ans de réclusion, vol avec effraction inté-

rieure, dans une maison habitée; 9° de Jean Dupuy (Giron-
de), 4.ans de prison, vol domestiqwe, avec circonstances at-

ténuantes. . . 
La Cour a donné acte au sieur Louis-Charles Djlescluze, 

gérant du journal la Révolution démocratique, du désiste-
ment de son pourvoi contre un arrêt de la Cour d'assises du 
département de la Seine du 12 mars dernier, qui l'a con-
damné à l'emprisonnement et à l'amende (un an de prison et 
1 000 fr. d'amende), pour excitation à la haine et au mépris 

du gouvernement. 
A été déclaré non recevable dans son pourvoi, à défaut de 

consignation d'amende et de justification de sa mise en état, 
le sieur Fox, contre un arrêt de la Cour d'appel de la Guade-
loupe qui le condamne à huit jours de prison pour coups 

portés. _______ 

COUR D 'APPEL DE ROUEN (ch. correct.). 

(Correspondance particulièrede la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Simonin. 

Audiences des 19 et 26 avril. 

CHASSE. — TRAQUEUR. — COMPLICITÉ. 

Le iraqueur non armé est le complice du délit commis par le 

chasseur qu'il accompagne. 

La dame Poulet, propriétaire à Côtes, avait fait citer 

devant le Tribunal correctionnel de Dieppe les frères 

Bourienne, cultivateurs à Calleville, comme s 'étant l'un 

et l'autre rendus coupables d'un délit de chasse commis 

sur sa propriété le 17 février dernier. L enquête a la-

quelle il fut procédé établit que Stanislas Bourienne chas-

sait en effet ce jour-là, suivi d 'un chien, sur la propriété 

,1,. la dame Poulet, et il fut, pour ce fait, condamne a 16 

francs d'amende ; quant à son frère Léon, le brigadier de 

gendarmerie, déclara qu'il l'avait vu accompagnant Sta-

nislas et marchant dans la plaine, de manière à faire le-

ver le gibier et à le rabattre du côté de son frère. Le Tri-

bunal de Dieppe décida qu'il n'y avait là ni délit de chas-

se, ni complicité de délit, et relaxa Léon Bouricnne des 

poursuites dirigées contre lui. 
Le ministère public seul a interjeté appel. 

M. le premier avocat-général Blanche a soutenu cet 

appel. U a dit que le traqueur n'était, il est vrai, qu'un 

instrument employé par le chasseur, mais un instrument 

intelligent et, comme tel, responsable du délit qu'il pou-

vait commettre : c'est précisément ce que la loi entend par 

le complice. Comment admettre, d'ailleurs, qu'il soit pos-

sible d'affranchir le traqueur de toute responsabilité légale, 

en présence de ce résultat que, pour détruire le gibier d'^u-

trui, le chasseur autorisé à chasser sur des terres voisi-

nes n'aurait qu'à envoyer un traqueur faire lever ce gi-

bier, qui serait ensuite tué sur le terrain où le chasseur a 

le droit d'aller? Il serait trop facile ainsi d'éluder la loi 

que le Tribunal a méconnue en acquittant le prévenu. 

M. l'avocat-général cite en terminant un arrêt de la 

Cour de Rouen du 10 décembre 1846, et qui a déjà décidé 

la question dans un sens contraire au jugement dont il 

sollicite la réformation. 

Dans l'intérêt du prévenu, M" Reneaudeau d'Arc s'at-

tache à déterminer la nature de la chasse au traqueur. Si 

ce n'est qu'une variété de la chasse à tir, comme il est 

incontestable que le permis de chasse donne le droit de 

chasser ^l'aide de tous les moyens autorisés par la loi, 

le traqueur ne pourra jamais être réputé chasseur ni être 

assimilé à un complice, car il ne sera que l'auxiliaire et 

l'auxiliaire indispensable du chasseur, il ne sera pas chas-

seur lui-même. Or, sur ce point, la Cour de cassation 

s'est nettement prononcée, dans un arrêt du 29 novem-

bre 1845, qui soulevait précisément la question de savoir 

ce que c'était que la chasse au traqueur, et elle a défini 

avec sa précision habituelle quels en étaient les vérita-

bles, caractères. Elle a dit : « Que l'office des traqueurs 

n'était pas d'une autre nature que celui de chiens d'ar-

rêts ou de chiens couchans, qui guettent le gibier, le sui-

vent à la piste, le débusquent de son gîte et le livrent aux 

coups du chasseur; que, relativement à ces procédés 

auxiliaires, insuffisans par eux-mêmes pour atteindre le 

but de lâchasse, la loi n'avait excepté que l'usage des 

appeaux et chanterelles. » Ne résulte-t-il pas clairement 

de cet arrêt que le traqueur n'est à proprement parler, et 

si l'on peut se permettre cette définition, qu'un homme 

fait chien ? De même que pour la chasse à tir ordinaire, 

il faut Un chien,- de même pour la variété de ce moyen de 

chasse, qu'on appelle chasse au traqueur, le traqueur 

est un élément auxiliaire, indispensable, sur lequel ne 

peut jamais peser aucune responsabilité. C'est ainsi que, 

dans un genre de chasse qui, comme celui-ci, exige né-

cessairement le concours de plusieurs personnes, la 

chasse aux petits oiseaux telle qu'elle se pratique dans 

plusieurs contrées de l'est de la France, la Cour de cas-

sation a reconnu, le 8 mars 1845, qu'il n'y avait pas fait 

de chasse de la part des individus salariés ou non dont le 

concours était indispensable au chasseur, et que ces 

auxiliaires forcés ne faisaient avec lui qu'une seule et 

même personne. Comment pourrait-il en être différem-

ment daus l'espèce actuelle? Et n'est-il pas évident que 

le traqueur est tout aussi indispensable au chasseur à la 

traque que pouvait l'être le compagnon du chasseur aux 

petits oiseaux ? U y a évidemment même raison de dé-

cider. 

Ajoutons que l'objection tirée de la possibilité pour le 

chasseur de détruire ainsi, à l'aide du traqueur qu'il en-

verrait sur terrain d'autrui, le gibier qui s'y trouverait, 

cette objection n'est pas sérieuse; car il est hors de doute 

qu'en pareil cas, le chasseur serait responsable de l'hom-

me qu'il emploie et que c'est lui qui devrait être pour-

suivi. Mais, encore une fois, quant au traqueur, il n'est 

qu'un instrument nécessaire et irresponsable ; il ne fait 

avec le chasseur, comme l'a si bien dit la Cour de cassa-

tion, qu'une seule et même personne, et le Tribunal de 

Dieppe, en acquittant le prévenu, n'a fait que proclamer 

les véritables principes. 

La Cour a repoussé ce système par un arrêt dont voici 

le texte : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction, ainsi que les pre-
miers juges l'ont reconnu, la preuve que le 17 février der-
nier, sur un terrain appartenant à la veuve Poulet, L^on 
Bourienne a, sans le consentement de cette dame, traqué le 
gibier qui pouvait s'y trouver pour le faire passer à son 
frère, Stanislas Bourienne, qui, armé d'un fusil, attendait sur 
un' terrain voisin l'effet de cette battue ; 

» Attendu que, dans cet état de choses, il s'agit desavoirsi 
par là Léon Bourienne s'est rendu coupable comme co-auteur, 
ou seulement comme complice, du fait de chasse mis à la 
charge de son frère par le jugement du 16 mars ; 

» Attendu que Us circonstances dans lesquelles ont eu lieu 
les faits reconnus à la charge de Léon Bourienne paraissent 
moins caractériser la co action que la complicité par aide et 
assistance données à Stanislas Bourienne, son frère, dans les 
faits qui préparaient, facilitaient et consommaient l'action 
de chasse à laquelle celui-ci se livrait ; 

» Que, aux termes de l'art. 60 du Code pénal, applicable, 
en matière de chasse, cette traque constituait, à la charge de 
Léon Bourienne, l'action de chasse de complicité avec son frè-
re, et que, d'après l'an. 59 du même Code, il devait comme 
lui, et solidairement avec lui, être puni de la peine pronon-
cée par le n° 2 de l'art. 11 de la loi du 3 mai 1844 contre ce-
lui qui a chassé sur le terrain d'autrui sans le consentement 
du propriétaire; que le jugement dont est appel doit donc 
être réformé en ce qui concerne Léon Bourienne; 

» Par ces motifs, 
» Réforme le jugement du 17 mars, eteondamne Léon Bou-

rienne à 25 francs d'amende et aux frais de première instan-
ce et d'appel. » 

La Cour, comme on le voit, a persisté dans la jurispru-

dence formulée par son arrêt de 1846 ; mais il y a ceci de 

remarquable qu'en 1846 la Cour considérait le traqueur 

comme co-auteur du délit, et non pas comme complice, 

tandis qu'ici ce sont les principes en matière de compli-

cité qui déterminent la condamnation. Cette variation 

dans la qualification même du fait réprimé n'est-elle pas 

un argument de plus, en faveur du système que la Cour 

de cassation semble avoir préjugé ? 

Cour d'assises, comme prévenu d'avoir outragé publique-

mont, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, M. A. 

Marrast, représentant du peuple et président de l'Assem-

blée nationale. 

A l'ouverture de l'audience, l'huissier appelle M. A. 

Marrast, plaignant, et M. Challier, prévenu. Ce dernier 

seul est présent; M. Marrast ne répond pas. » 

M. le président : M. Marrast est-il représenté? 

M' Péan. avoué : Je me présente au nom de M. Mar-

rast pour solliciter une remise. M' Marie a été chargé de 

la défense de M. le président de l'Assemblée avant que 

M. le président eût reçu sa citation. M' Marie était à 

Bar-sur-Aubo pour une affaire très grave. M. le président 

de l'Assemblée a écrit à M. le président de la Cour pour 

obtenir la remise que je viens solliciter. 

M. le président : Nous avons reçu, en effet, une lettre 

de M. Marrast; elle est ainsi conçue : 

Monsieur le président. 
Mon avocat, M' Marie, a étéobligé de s'absenter pour plaidor 

une affaire importante à Bar-sur- Aube ; il est encore loin de 
Paris, et je ne vois pas qu'il puisse être de retour le 27, jour 
auquel a été fixée l'affaire qui me concerne. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier, Monsieur le 
président, de vouloir bien remettre l'affaire à une prochaine 
session. 

MARRAST, 

Président do l'Assemblée national?. 

M. le président : La parole est a M. l'avocat-gé-

néral. 

M. Meynard de Franc : Quel que soit l'intérêt qui doi-

ve s'attacher à cette affaire et la nécessité de l'examiner 

le plus tôt possible dans l'intérêt de toutes les parties, 

nous croyons qu'en raison de l'absence de l'avocat du 

plaignant, il y a lieu à accorder une remise. Nous décla-

rons donc nous joindre à M. Marrast pour que la Cour 

renvoie l'affaire à une autre session. 

M' Chaix-d'Est-Ange, avocat do M. Challier : J'ai une 

observation à présenter. 11 est fâcheux que M. Marrast 

nous ait fait donner une citation pouy comparaître un jour 

où il n'est pas prêt. M. Challier quitte Amiens et ses af-

faires pour répondre aux injonctions de la justice et à 

l'appel de M. Marrast lui-même ; il se présente pour se 

défendre, et celui qui nous attaque dit : « Je n'ai pas mon 

avocat. » C'est regrettable pour M. Marrast, j'en con-

viens ; mais il serait bien plus fâcheux qu'un prévenu 

éloigné, qui a fait un voyage pour satisfaire à la demande 

de M. Marrast, se vît obligé de revenir plus tard, parce 

que M. Marrast n'a pas son avocat. Nous nous opposons 

formellement à cette remise, et nous insistons pour que 

la Cour ordonne qu'il sera passé outre. 

M. le président : Les témoins sont-ils cités ? 

M' Chaix d'Est-Ange : Oui, Monsieur le président. 

M. Meynard de Franc : On a dit qu'il était fâcheux 

que M. Marrast ne se présente pas le jour pour lequel il 

fait citer le prévenu. C'est là une erreur ; la citation a été 

donnée à la requête de M. le procureur-général, et M. 

Marrast n'a pas été prévenu plus tôt que M. Challier. 

M" Péan : Je comprendrais les observations de M" 

Chaix, si l'absence de l'avocat était le résultat d'un ca-

price ; mais la Cour sait quo M" Marie est absent : il est 

regrettable sans doute que M. Challier ait fait ce voyage, 

mais ce n'est par le fait ni par le mauvais vouloir de per-

sonne. Je m'en rapporte à la prudence de la Cour. 

M' Chaix : La Cour remarquera que M. Challier est 

gérant d'un journal quotidien; en cette qualité il a des 

obligations graves, difficiles. M. Marrast a fait assez long-

temps du journalisme, je crois qu'il doit se le rappeler, 

la surveillance d'un gérant est de tous les instans; je per-

siste à demander que la Cour retienne la cause. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil. 

Au bout d'un quart d'heure elle rentre et prononce un 

arrêt en ces termes : 

« La Cour, 
» Considérant que le plaignant doit toujours être prêt à sou-

tenir sa plainte, soit par lui-même, soit par un fondé de 

pouvoirs ; 
» Que le prévenu cité à Amiens insiste pour être jugé, et 

que les témoins par l'audition desquels il préleiid se défen-
dre ont été cités pour l'audience de ce jour ; 

» Retient la cause pour être jugée à l'audience de ce jour. ■ 

entendu ces paroles? - R. J
0
 n'ai pas entendu n

P
r 

ment, mais j'ai entendu une bouche sérieuse se r« ?nne, le-
tsrprète de ce propos, et alors j'en ai fait part à , „ • Fe '' in . 
Je dirni même que c'est moi qui ai rédigé l'artipln Urnal 

donné à VAssemblée nationale. et r ai 
D. Vous n avez cependant pas la certitude moral* 

propos eût été tenu? — R. J'avais la certitude q
u

' qUe le 

sonne inspire, lorsqu'on a toute confiance en elle Une per-

D. Quelle était cette personne? — R. M. Trous'seai 

sentant du peuple. C'est un républicain, mais d'opinj t6pré' 
dérecs; un homma qui a constamment donné des têm ' m°" 
ges de sympathies à M. Marrast, car il lui a touiou,1!0^" 8 -
sa voix pour la présidence de l'Assemblée. Quand ie P "né 

tendu répéter par M. Trousseau , ce propos m'a p
ar

 &' 6Q ~ 
grave pour être livré à la publicité. assez 

D. M. Trousseau vous a-t-il rapporté ce proDoq 

ayant été entendu par lui?— R. Il s'était app
roc

h ?°m,ni<! 

groupe très nombreux; il vit M. Marrast au milieu de s 

lègues qui parlait avec vivacité, il s'approcha et demanc| COl ~ 

collèg ucs, 
ce 

lui 

a en-

que disait M. Marrast; M. Laissac, un ie s 
rapporta ce que M. Marrast avait dû dire 

M. le président : Ainsi, ce n'est pas M. Trousseau qui 
tendu M. Marrast, mais M. Laissac? 

Le témoin : Oui, Monsieur le président. 
M. le président : Faites entrer M. Trousseau. 
M. Armand Trousseau, professeur à la Faculté de 

-' -entant du peuple : Je n'ai pas personnclS
6

' 

Armand Marrast tenir le propos qui a ent 

cine, représentant du peuple 
entendu M 
duit dans 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 27 avril. 

PLAINTE EN DIFFAMATION DE M. A. MARRAST, PRÉSIDENT DE 

L'ASSEMRLÉE NATIONALE , cooiTRE le Courrier de la 

Somme. 

On sait que le Courrier de la Somme, dans son nu-

méro du 16 janvier dernier, s'occupant de la question qui 

agitait alors vivement les esprits, la proposition Râteau, 

avait écrit ces lignes : 

M. Marrast disait hautement, il y a deux jours, dans la 
salle des Pas-Perius, au sujot delà proposition de M. Râ-
teau : « L'Assemblée peut voter comme elle l'entendra, et 
sans peur; j'ai reçu les délégués des clubs, et ils m'ont assuré 
que les club.' veillaient et déftndraient l'Assemblée contre la 

garde nationale. » 

M. Marrast déféra cet article à M. 1 c procureur de la 

République. Une instruction s'ensuivit, et un arrêt de la 

Cour d'appel, chambre des mises en accusation, renvoya 

M. Challier, gérant du Courrier de la Somme, devant la 

M. le président : L'affaire sera appelée après celle qui 

est indiquée au rôle. 

(Cette affaire concerne le nommé Augros, accusé de 

vol : elle n'offre aucun intérêt.) 

A une heure et demie l'audiencier appelle l'affaire de 

M. Marrast. Personne ne répond pour lui. 

M. Challier, sur les intereellations de M. le président, 

délare se nommer Louis Challier, âgé de 33 ans, né à 

Paris, demeurant à Amiens, gérant du journal le Cour-

rier de la Somme. 
M. le président : Vous allez entendre les charges qui 

seront portées contre vous. 
M. Duchêne donne lecture de l'arrêt de renvoi et de 

l'acte d'accusation, desquels résulte que Challier est pré-

venu d'outrages publics envers M. Armand Marrast, re-

présentant du peuple et président de l'Assemblée natio-

nale, à l'occasion, de l'exercice de ses fonctions. 

MM. Laissac, représentant du peuple, et de Lavalette, 

rédacteur en chef de l'Assemblée nationale, témoins ap-

pelés, ne répondent pas à l'appel. 

M. Challier déclare renoncer à leur audition. 

M. le président au prévenu : Vous avez dit tout à l'heure 
que vous étiez gérant du Courrier de la Sommet — R. Oui, 
monsieur le président. 

D. Vons avez inséré dans le numéro de ce journal du 16 
janvier, un article ainsi conçu : ( M. le président donne lec-
ture de l'article rapporté plus haut.) — R. Oui, monsieur le 
président. 

D. C'est pour avoir rapporlé ce prétendu propos que vous 
êtes traduit devant la Cour d'assises, sous la prévention d'ou-
trages envers M. Marrast, président de l'Assemblée nationale. 
Persistez-vous à soutenir que ce propos a été tenu par M. 
Marrast ? — R. Les renseignemens qui m'ont été fournis ne 
me laissent aucun doute à cet égard. L'article a été pris par 
moi dans le journal l'Assemblée-nationale". 

D. Avez-vous eu connaissance du démenti donné par M. 
Marrast ? — R. Je n'en ai pas eu connaissance. 

B. Vous avez fait citer des témoins pour établir la sincérité 
du récit que vous avez fait? — R. Oui, monsieur le prési-
dent; ils déposeront certainement de ce fait et rapporteront 
les paroles du président, si ce n'est positivement dans les 
mêmes termes, au inoins ce sera le sens et toute la pensée. 

M. le président : Huissier, faites entrer le premier té-

moin. 

HP Chaix d'Est-Ange : La Cour permettrait-elle que 

j'indiquasse l'ordre dans lequel nous désirons que les té-

moins soient entendus ? 

M. le président : Cela est juste. Les témoins sont ap-

pelés par voui pour votre défense, vous êtes le meilleur 

juge de l'ordre de leur audition. Quel témoin indiquez-

vous? 

M' Chaix d'Est -Ange : M. Morisseau. 

M. Morisseau est introduit. 

M. le président : Quels sont vos noms? 
Le témoin : Achille Morisseau. 
D. Votre profession? — R. J'.ii l'honneur d'être inscrit sur 

le tableau des avocats à la Cour d'appel de Paris ; mais ne 
plaidant pas, jo n'ose me dire avocat. 

D. Vous savez quo le gérant du journal le Courrier de la 
Somme est cité pour avoir, dans son journal , rapporlé des 
paroles qu'il met dans la bouche de M. Murrast. Avez-vous 

Assemblée nationale et "dans le Courrier ifcj" 
Somme, mais le propos ou l'équivalent m'a été rapport 
un collègue, M. Laissac, représentant de l'Hérault. Le ^^ 
auquel remonte ce mot, le 29 janvier, en nous renda '°Ur 

palais de l'Assemblée, nous l'avons trouvé investi narnt/U 

forces nombreuses et imposantes, notamment par laV' t i 
10e légions de la garde nationale. Il y avait aussi aux alm H 

du palais beaucoup de troupes de ligne ; les rues de P ■ 
présentaient le même aspect que les avenues de l'AssemM '' 8 

Tous les membres de la représentation du pays étaient tris 
émus; il courait partout dans leurs rangs des bruits d 
con re-révolution. On allait jusqu'à désigner le général Chn 
garnier comme devant être l'auteur principal d'un mouv"" 

ment décisif, dont les 1" et 10° légions de la garde nationaf" 
ainsi que les troupes de ligne, devaient être les instrument 
Les couloirs de l'Assemblée étaient remplis de groupes o 
chacun se communiquait ses émotions. Dans un de ces ara " 
pes, M. Armand Marrast s'exprimait très hautement. Je m'an 
prochai, mais n'ai pu rien entendre que confusément. J'inter-
pellai Laissac et lui demandai : « Que dit Marrast? » Lais" 
sac me répondit : « Il dit que nous pouvons délibérer ici forî 
tranquillement; qu'il avait reçu dans la matinée les délégués 
des clubs ou des ouvriers ; que ces ouvriers ou ces clubs 
étaient à notre service et qu'ils nous défendraient enverset 
contre tous. » Ce propos, dans le sens où je viens de le re-
produire, a, d'ailleurs, autour do moi, été répété par bien 
d'autres que Laissac. 

M. le président : Pourriez-vous nous citer les noms de 
quelques-uns des représentans qui l'auraient également ré-
pété? — R. Non; je puis assurer qu'il se trouvait dans tontes 
les bouches avec le sens qu'il avait dans celle de Laissac. 

M. V'avocat général : Y a-t-il parmi les témoins cités quel-
qu'un qui l'ait entendu, comme M. Laissac, de la bouche 
même de M. Marrast? 

M. Challier : M. Laissac est le seul témoin que nous ayons 
pu appeler ici, comme ayant recueilli immédiatement, à la 
source, le propos dont il est question; mais M. Laissac n'a 
pas jugé à propos d'obéir à la citation qui lui a été notifiée. 
Il paraît qu'il est parti pour le département de l'Hérault de-
puis quatre jours. 

M. l'avocat-général : M. Laissac, l'un des témoins cités, est 
régulièrement absent de Paris : la citation ne l'a pas trouvé à 
son domicile; lui seul cependant, le prévenu en convient, 
pourrait déposer des paroies que le Courrier de la Somme a 
mises dans la bouche de M. le président de l'Assemblée na-
tionale. Le débat ne peut donc être poursuivi de manière à ce 
que justice soit faite. Nous et la Cour, et MM. les jurés, nous 
ne voulons que cette justice ; il la faut entière, complète : il 
faut la vérité dans tout son éclat. Ce n'est pas, en effet, un 
intérêt ordinaire qui s'agite devant vous, mais un intérêt pu-
blic : le propos prêté à M. Marrast avait une immense portée i 
l'époque seule où se produisait le fait incriminé le dit assez. 
Ce propos recélait en lui-même les élémens les plus dange-
reux de perturbation politique. Si M. Laissac n'eût point élé' 
assigné, que son nom eût élé prononcé seulement, il serait 
nécessaire de l'entendre ; absent, la cause ne peut recevoir le 
développement, utile dont elle a besoin. Nous requérons qu'il 
plaise à la Cour remettre à une autre session. 

M° Chaix d'Est-Ange : J'insiste pour être jugé ; déjà nous 
avons renoncé à faire entendre M. de Laissac. Il nous semble, 
d'ailleurs, que les paroles de celui-ci, rapportées par M. 
Trousseau, dont la bonne foi ne peut être mise en doute par 
personne, présentent à la justice les mêmes garanties que si 

M. de Laissac venait de les répéter. Ce témoin est appelépar 
nous ; il est éloigné : s'il ne devait pas revenir, est-ce que le 
pro;:ès ne devrait pas être jugé? J'insiste pour que le débat 
nous soit acquis et qu'il soit passé outre à sa continuation. 

Je pose à cet égard des conclusions. 

Apiès un quart d'heure de délibération, la Cour ren-

tre en séance et prononce l'arrêt suivant : 

« Considérant que le témoin Laissac, le 'seul qui, d'après 
la déclaration même du prévenu, aurait entendu le propos 
imputé au plaignant, est maintenant dans le département de 
l'Hérault; qu'il est impossible d'arriver sans l'entendre a la 

découvtrte de la vérité ; 
» Renvoie l'affaire à une prochaine session. 

A trois heures, l'audience est levée au milieu du dé-

sappointement général. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de Lisleferme, colonel du 7" léger. 

Audience du 27 avril. 

INSURRECTION DE JUIN. — AFFAIRE LACOLLONGE, RÉDACTEUR 

EN CHEF DE V Organisation du travail. — ENVAHISSE-

MENT DE LA MAIRIE DU 8 e
 ARRONDISSEMENT. — USURPA-

TION DE FONCTIONS MUNICIPALES. 

Le 7 mars dernier, le 1" Conseil de guerre fut saisi 

d'une volumineuse procédure instruite contre huit iw 

vidus, inculpés d'avoir été* les fauteurs de l'insurrea 

de juin dans le faubourg Saint-Antoine, d'avoir envam 

mairie du 8e arrondissement et usurpé les fonctious 

nicipales. Trois des accusés, Brutine), professeur de 
lieutenant de la » thématiques, Muller, menuisier, 

gion, et Binder, " 

ié-

abricant de produits chimiques, étaiei 

seuls présens. Cinq des accusés étaient en tuite; 
de ce 

nombre était Lacollonge, rédacteur en chef de / 

sation du travail, qui, jugé par contumace, fut coi 

né à vingt, ans de détention. . ar. 
Les recherches que la police avaient faites p 0UI £

me 
venir à son arrestation avaient été sans résulta t,

 & 
après le jugement, lorsque par une circonstance ror 

des agens le reconnurent il y a quelques jours se P 

nant tort paisiblement daus le jardin du Luxembuuig, 

s'emparèrent de sa personne. «nnrteur 
Conduit devant le commandant Doisneau, r'Wu

iden
_ 

près le 1" Conseil de guerre, U^IA^^WW sa 

tité, et de suite il fut interrogé et écroné dans » P ̂  

militaire. Une instruction supplémentaire a çompi j 
et aujou rd'hui 

idreà qui avait été faite pendant la contumace, 
Lacollonge était amen« devant le Conseil pouricpu 

l'accusation grave portée contre lui.
 du f>tt

-
L'auditoire est occupe par une foule d ouvriers 

bourg Saint-Antoine, appartenant au commerce 

niers t eints. ■ Ann 
1 L'accusé est introduit. U déclare se «ommer Léo 

collonge, âgé de trente- quatre ans, ouvrier tu y r 

peints, demeurant rue du Coq-Héron, 3. défense-
M* Crémieux vient prendre place au bane oYiau 

M. Delattre occupe le siège du ministère pufiiic 
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, i.ùïiol «roffier du Conseil, fait lecture des pièces 
M

' Smatwn de laquelle il résulte que Lacollonge a 
f
° mrt active dans l 'insurrection, qu'il y a exerce 

p j„^„nt «t. nue. pendant trente-six heures, il 
maire qu'il avait usur-

Commandement, et que, pend 
un - C iié investi des fonctions de 
es' re

. ,„
 mo

irie du 8' arrondissement. 
V écS, * interrogé par M. le président, nie ou cherche 

L^SÎTfaitl à sa charge. Suivant M, /il S^est 
T i» mairie, c'est parce que les autorités avaient 

J^é leur poste, et dans le but de maintenir 1 ordre. 

On entend ensuite les témoins. Voici les dépositions les 

uS
 importantes : 

. u rrrhal adjoint au maire du 8' arrondissement, décla-
- le samedi matin les insurgés qui étaient rue des Tour-

re
 que it'

 ienl de
 mettre le feu à la mairie et aux mai-

nelles mr . '
aute

,.
 p

i
us

 de trois cents bottes de paille furent 

sW
s ^,°' B

 bru
iées; la porte de la mairie fut presque entiè-

8 P p0 ,C carbonisée, ils l'avaient préalablement enduite d'es-

r
euaent

 Ricliar(
j
 autre

 adjoint, fut obligé de leur ouvrir la 
senCe Hn la caserne, afin d'éviter de plus grands malheurs. 
v° rt "' rie fut alors envahie, et pendant trente-six heures elle 
1,8 "l̂ tée au pouvoir des insurgés, 

i chef de l'insurrection dans tout le quartier était Lacol-
ancien chef du Club de Monlreuil et rédacteur en chef 

ï*!f.îrnai l'Organisation du Travail. 
M Maréchal et M. Richard, son collègue, furent enfermés 

aa cabinet où ils restèrent au pouvoir des insurgés. La-
lînnee allait et venait, donnant des ordres et répétant que 

f
u
° .euî était maire de par ie peuple 

i ncollonge s'empara du cachet de la mairie, donnait des 
dres et signait des bons de vivres pour les insurgés. Pen-

Ant les trente heures que Lacollonge resta dans la mairie, il 
ait des propos odieux contre la propriété, il menaçait de 

pilier et" incendier le quartier. 
Le témoin a entendu Lacollonge se vanter d avoir mis le 

n de à une brasserie près de la caserne de la rue de Reuilly, 
nr s'emparer de cette caserne défendue par quelques hom-
es du 48e . « R n'en réchappera pas un seul, disait l'accusé.» 

Ft nuis s'adressant au témoin, il lui déclara que l'on brûle-
. t i .«.iortïia /Irtnt lps hnhilans rtp. voudraient pas t toutes les maisons dont les nabi tans ne voudraien 

marcher avec les insurgés. Puis, Lacol^, 
un cynisme révoltant : « C'est si beau un i ri-

sortir pour 
s'écria avec 

^M^le"président, au témoin : Vous avez entendu les propos 
que vous avez rapportés ? • _ , , • 

Le témoin : Oui, Monsieur le président. Tout le temps que 
l'accusé a passé près de moi s'est écoulé en conversations de 
semblable nature ; elles n'étaient interrompues que par de 
courts intervalles. Du reste, Lacollonge ne se dissimulait pas 
les dangers qu'il courait. Il nous dit plusieurs fois à mon 
collègue et à moi qu'il jouait sa tête, et quand le dimanche 
vers deux heures la rue St-Antoine fut balayée par les trou-
pes il quitta la mairiej.il s'en alla' en nous disant adieu. 

M. Richard, autre adjoint au maire du 8" arrondissement, 
fait une déposition qui confirme celle du précédent témoin et 
ajoute des faits nouveaux. Une masse considérable d'insurgés 
se répandit dans les cours, dit-il, avec les intentions les plus 
hostiles; je leur fis remarquer que c'était ici une mairie, la 
maison de tous, où étaient déposés les registres de l'état civil, 
et qu'ils devaient la défendre. Ils se contentaient de piller les 
cartouches de l'état-major; ils défoncèrent les caisses conte-
nant des sabres, ils s'emparèrent d'un certain nombre de ca-

poles confectionnées. 
Un instant après un individu monta sur les caisses défon-

cées, et fit la motion de marcher sur l'Hôtel-de-Ville. Le gros 
de la troupe d'insurgés prit cette direction avec le drapeau 
de la légion. Lacollonge resta à la mairie, il vint s'étaler sur 

un canapé et raconta ses faits et gestes. Il se présentait com-
me une des chevilles ouvrières de tout le mouvement. «Il me 
dit, ajoute le témoin, que l'on a de mal, monsieur Richard, à 
mettre le feu, et cependant une étinceile suffit pour embraser 
toute une ville! Nous, avec des monceaux de paille et desflots 
d'essence, nous n'avons pu qu'incendier quelques portes de la 
caserne de Reuilly! » (Mouvement.) 

Lacollonge sortait pour voir la marche des événemens, et 
il revenait apportant des bulletins mensongers pour soutenir 
le courage des insurgés qui marchaient sous ses ordres. Ain 
si, une fois, il parut au balcon en publiant que l'insurrection 
faisait des progrès. « Caussidière, disait-il, maître du quar-
tier Saint-Jacques, descendait sur l'IIôtel-de-Ville avec qua-
tre pièces de canon. » Une autre fois il revint plein d'enthou-
siasme, s'écriant que le faubourg offrait le plus admirable 
spectacle, tout hérissé de barricades, hautes comme des cita-
delles, couronnées, ajoutait Lacollonge , de guerriers et 
de femmes héroïques qni montaient des pavés dans les étages 
supérieurs, et tout cela éclairé par la lueur d'un incendie. 
(Mouvement dans l'auditoire.) Cet incendie était celui du sieur 
Coffin, attenant à la caserne de Reuilly. Plus tard, l'accusé 
vint me dire qu'il fallait, comme M. Moreau l'avait fait en 
février, faire une démonstration, avec mes insignes, du côté 
de cette caserne, pour faire cesser le feu de la troupe. Je lui 
signifiai que je ne sortirais pas, que je verrais ce que j'aurais 
& l'aire quand le combat aurait ce?sé. Alors il m'invita à me 
Mirer, et, annonçant qu'il était maire de par le peuple, il 
dit qu'il allait, lui, faire la démonstration, qu'il était déter-
miné à agir ainsi, en attendant l'établissement de son gouver-
nement. 

Le samedi soir, il raconta que, venant de parcourir le fau 
bwg, il avait vu les montagnards monter dans les maisons 
pour forcer tout le monde à marcher; que la Ville serait ato 
quee a 9 heures du matin, le dimanche, et que, si elle n'était 
pas rendue, le faubourg Saint-Antoine tout entier serait en 
•eu. Je ne pus lui faire comprendre, dit M. Richard, _, 
ce plan était aussi absurde qu'atroce; que probablement 1ous 
les ouvriers en papiers peints qu'il avait ameutés ne verraient 
pas de sang-froid qu'on brûlât les maisons où étaient les do-
miciles de leurs femmes et de leurs enfans. 

Ç est le dimanche à midi, ou une heure à peu près, qu'il a 
quitté la mairie ; il voyait que l'insurrection était vaincue et 
que bientôt les troupes viendraient à notre aide. 

Apres l'audition des témoins à charge, on appelle le com-
mandant Tombîur, du 18" léger, cité par l'accusé 

M. le président, au témoin : Commandaut, déposez sur les 
■ails qui sont à votre connaissance. 

Le commandant : J'ignore sur quels faits on veut m'in-
terpeller. 

M. le président, à l'accusé 
•aire au témoin? 

D
 f ac

°ti°nge : Je demanderai au commandant s'il ne se rap-
t^ le pas que, lorsque son bataillon a été entouré par des mas 

vite l"sur8^s ) je ne me suis pas approché de lui pour t'in 
wiu8 nl

1

eUre bas les armes, s'il ns' voulait faire massacrer 
s°n bataillon. 

Bard commandant : Je sais bien que nous avons été englobés 

Pari i S -U com Pacleiï > que beaucoup de personnes m'ont 
le c' mai_s j'ignore si l'accusé était du nombre. Je ne puis 

Quelles questions voulez-vous 

qu 

CHRONIftUB 

PARIS, 27 AVRIL. 

Depuis plusieurs jours, des* groupes assez nombreux 

se forment dans la soirée sur les boulevards Saint-Denis 

et Saitit-Martiu, et hier il a fallu pour les dissiper l'arri-

vée d'un escadron de lanciers, sans que du reste au-

cune collision se soit engagée et sans qu'on ait eu un 

seul accident à signaler-

Ce soir les rassemblemens se sont formés plus consi-

dérables et plus tumultueux : les boutiques ont été fer-

mées dans tout le quartier, et des bandes d'enfans que 

guidaient et excitaient des nommes en blouses faisaient 

entendre les chants de la Marseillaise et des Lampions. 

A neuf heures la circulation était devenue presque im-

possible, et les voitures étaient contraintes de marcher 

au pas. Des brigades de sergens de ville parcouraient les 

groupes, qui se dispersaient un moment pour se refor-

mer bientôt plus nombreux, et, comme toujours, une 

foule d'oisifs, retenus là par une curiosité coupable, ne 

faisaient qu'encourager par leur présence des agitateurs, 

qui se retireraient bientôt s'ils restaient livrés à eux-

mêmes et dans l'impuissance de leur isolement. 

Les efforts des agens ayant été inutiles, quelques-uns 

même d'entre eux ayant été assez violemment maltrai-

tés, des ordres ont été immédiatement donnés et deux 

escadrons du régiment de dragons caserné quai d'Orsay 

sont bientôt arrivés sur le lieu du désordre. 

A leur approche, les rassemblemens se sont enfuis 

dans diverses directions, bousculant et renversant les 

curieux qui s'étaient arrêtés autour d'eux. 

A onze heures, la circulation était complètement réta-

blie, toute trace de désordre avait disparu et la cava-

lerie rentrait dans ses quartiers. 

Sans doute ces manifestations n'ont rien qui doive 

inquiéter sérieusement la tranquillité publique, mais 

l'autorité a compris qu'elle devait dès leur début prendre 

les mesures suffisantes pour empêcher qu'elles se pro-

longent ou s'aggravent, car elles compromettent grave-

ment tout un quartier qui plus qu'un autre a besoin de 

calme et de sécurité, car il vit de travail et de commerce. 

Ce que nous ne pouvons trop répéter, c'est que de sem-

blables agitations n'acquièrent le plus souvent d'importance 

et de gravité que par la présence des curieux.Tous les bons 

citoyens comprendront, sans doute, que nous ne sommes 

pas à une époque où l'émeute soit acceptée comme une 

distraction et puisse devenir, sans péril, un but de curio-

sité et de promenade. 

On lit dans le Moniteur : 

Les journaux le Peuple, la République, la Révolution dé-
mocratique et sociale, etc., se récrient ce matin avec violence 
contre l'exposition faite hier, sur la place du Palais-de-Jus-
tice, d'un extrait des arrêts prononcés par la Haute-Cour de 
justice, à Rourges, contre les accusés absens dans l'affaire du 
15 mai. Ils affectent de voir dans cette exposition le rétablis-
sement du pilori politique, une grossière injure contre les 
condamnés, e< une insultante provocation adressée au peuple, 
dans l'espoir d'exciter un désordre qu'on se serait ensuite 
donné le plaisir de réprimer. 

A ces reproches, la réponse est simple : la mesure prise 
lii 3r est l'exécution littérale, nécessaire, indispensable de la 
loi. 

Aux termes des art. 27 du Code civil et 471 du Code d'in-
struction criminelle, les condamnations par contumace n'em-
portent la mort civile qu'après les cinq années qui suivent 
l'exécution par effigie, et pendant lesquelles les condamnés 
peuvent se représenter. Jusqu'à l'expiration de ces cinq ans, 
les condamnés sont privés de l'exercice de leurs droits civils; 
ce n'est aussi qu'à partir de cette exécution que leurs biens 
sont considérés et régis comme biens d'absens. 

Il faut donc, de toute nécessité, que l'arrêt soit exécuté pour 
qu'il puisse produire les conséquences légales qui y sont at-
tachées. ^ 

Or, l'art.. 472 du Code d'instruction criminelle est ainsi 
conçu : « Extrait du jugement de condamnation sera, dans les 
trois jours de la prononciation, à la diligence du procureur-
général ou de son substitut, affiché par l'exécuteur des juge-
mens criminels, à un poteau qui sera planté au milieu de 
l'une des places publiques de la ville, chef-lieu de l'arron-
dissement où le crime aura été commis. » 

On n'a fait autre chose qu'exécuter les dispositions de cet 
article, et il est évident que le procureur- général n'aurait pu, 
sans manquer à son devoir, en négliger l'exécution. 

Il est bien vrai qu'un décret du Gouvernement provisoire, 
en date du 12 avril 1848, porte : La peine de l'exposition pu-
blique est abolie; mais c'est de l'exposition du condamné 
lui-même qu'il s'agit, c'est la peine de l'exposition qu'on a 
voulu abolir; aussi le décret commence-t-il par la transcrip-
tion de l'art. 22 du Code pénal, qui soumet à l'exposition pu-
blique tout individu condamné aux travaux forcés à perpé-
tuité, aux travaux forcés à temps ou à la réclusion. 

Le décret n'a voulu ni pu vouloir abroger l'art. 472 du 
Code d'instruction criminelle, sans lesquels les arrêts par 
coutumace ne pourraient plus être exécutés. 

Aussi un journal, la République, forcée de reconnaître la 
légalité de la mesure qu'il critique cependant avec une gran ■ 
de violence, en est- il réduit à prétendre qu'on n'aurait pas 
du choisir, pour afficher les arrêts prononcés par la Haute-
Cour de justice, les poteaux du crime, ni la place du Palais-
de-Justice, où se font ordinairement les expositions des for-
çais. La loi est la même pour tous les citoyens; les arrêts ren-
dus par la Haute-Cour de justice, dans l'affaire du 15 mai, 
ont été et ont du être exécutés dans le même lieu et dans les 
formes que tous les autres Cours criminelles. 
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La circulaire suivante vient d'être adressée à tous les 

procureurs-généraux par M. le ministre de la justice : 

Paris, le 26 avril 1849. 
Monsieur le procureur-général, aux termes de l'art. 43 de 

la loi du 15 mars dernier, le pourvoi en cassation contre les 
décisions des juges de paix rendues sur l'appel en matière 
électorale n'est racevable que s'il est formé dan-; les dix jours 
de la notification de ces décisions ; mais rien n'indique de 
quelle manière ni en quel lieu le pourvoi doit être formé et 

déposé. 
De là des incertitudes qu'il importe de faire cesser. 
Comme les pourvois sont dirigés contre des décisions de 

juge de paix, il convienten général que le greffier de ce juge 
reçoive, soit la déclaration de pourvoi des parties, soit la re-
quête dressée par elles au même effet. 

Ces pièces devront être adressées dans les vingt-quatre heu-
res, par le greffier, à M. le procureur-général près la Cour de 
cassation. De cette manière, les pourvois auront une date 
certaine et parviendront à la Cour avec la célérité que les af-
faires électorales exigent. 

Au surplus, comme l'art. 13 de la lai précitée dispense de 
l'intermédiaire des avocats à la Cour de cassation, mais n'in-
terdit pas cet intermédiaire, les parties pourront toujours 
s'en servir pour saisir la Cour lorsqu'elles ne croiront pas 
devoir faire leur déclaration de pourvoi ou dépooer leur re-
quête au greffe de la justice de paix. 

Je vous prie d'adresser d'urgence à tous les juges de paix 
de votre ressort des instructions dans le sens de la présente 
circulaire et de veiller à ce qu'on s'y conforme exactement. 

fraudeurs espèrent dépister toutes poursuites sous le 

masque d'un accolyte complètement étranger. Mais ils 

n'en tombent pas moins dans le piége qu'ils ont tendu 

en pure perte; seulement les employés ont la double 

peine d'arrêter l'enfant et le compère, qui le suit tou-

jours de très près. C'est ainsi que le nommé Creange est 

traduit devant le Tribunal de police correctionnelle (8* 

chambre), sous la prévention d'avoir tenté de colporter 

en fraude du tabac qu'il avait malicieusement fourré dans 

les poches du jeune Cahen. 

■< Messieurs, dit le prévenu, je n'ai qu'un mot à vous 

dire, et je ne doute pas que vous ne soyez convaincus 

tout de suite de mon innocence. Je suis de mon état gar-

de et porteur de morts israélites. Comme vous voyez, 

mes graves fonctions ne me permettent guère de me 

mettre en rapport avec les vivans; par conséquent, je 

ne m'occupe point de tabac, car mes pauvres cliens n'en 

ont que faire. Autre raison encore plus triomphante : en 

mon absence, les employés sont venus chez moi, ils ont 

fait une scène terrible à ma pauvre femme, qui ne savait 

que leur dire ; enfin, pour s'en débarrasser, elle leur a 

livré toute ma garderobe, ces messieurs ont fleuré mes 

habits, et ils n'ont pu trouver dans mes poches ni nulle 

part le moindre arôme de tabac. » 

Quoi qu'il en soit, et malgré cette faconde, le Tribunal 

ajoute foi au procès-verbal des employés, qui signale 

Creange comme un fraudeur habituel ^t déterminé ; en 

conséquence, il le condamne à 100 francs d'amende, 

aussi bien que le jeune Cahen, et son père comme civi-

lement responsable. 

M" Rousset, avocat de la Régie, fait observer que l'ad-

ministration ne poursuivra que Creange seul. 

— Le Tribunal correctionnel est fréquemment saisi 

de poursuites exercées contre des individus qui mettant 

à profit les facilités offertes après les événemens de fé-

vrier, n'ont pas craint d'user des plus honteuses ma-

nœuvres pour avoir part aux récompenses nationales. 

Trois affaires de ce genre étaient encore déférées au-

jourd'hui au Tribunal (7 e ch.). 

Louis Duchesne, concierge, rue Àumaire, 39, adres-

sait, le 15 mai 1848, à la commission des récompenses 

nationales un certificat revêtu de vingt signatures. Cette 

pièce établissait que Duchesne s'était vaillamment battu 

les 22, 23 et 24 février, et que, blessé le dernier jour, il 

avait été porté à l'ambulance. 11 reçut biéntôt de la com-

mission une indemnité de 425 fr. Grande fut la surprise 

de ses voisins à la nouvelle de cette aubaine que, dans 

sa joie, Duchesne racontait à qui voulait l'entendre { 

tous les locataires de sa maison n'avaient pas oublié que 

de tous les concierges Duchesne avait été le plus fidèle à 

ses devoirs, et que pendant les trois jours il n'avait tiré 

que son cordon. Quelques signataires du certificat s'é-

tonnaient eux-mêmes du résultat obtenu par Duchesne ; 

ils allèrent à la commission, se firent représenter le cer-

tificat qu'ils avaient signé et découvrirent le secret. Entre 

le corps du certificat et leurs signatures Duchesne avait 

fait ajouter les deux circonstances importantes de sa 

blessure et de son transport à l'ambulance. Duchesne, 

qui n'a pas comparu à l'audience, a été condamné à 

quinze mois de prison et 50 fr. d'amende. 

Emile Berlon, serrurier en voiture, a des états de ser-

vice encore plus héroïques ; aussi, lui a-t-il paru qu'un 

seul document ne pouvait les énumérer. Il a fait faire 

deux certificats ; dans l'un, il a reçu trois balles, dans 

l'autre il n'en a reçu que deux, mais le troisième est rem-

placé par un coup de baïonnette. Ce qu'il y a de vrai là-

dedans, c'est qu'il a été blessé, mais comment; le voici : 

Avant d'être un héros, Berlon était l'intime de la fille Ni-

gant, écaillère. Il pensa que le 25 février était un jour 

très favorable pour lui faire une scène. Le résultat fut 

une devanture de boutique cassée, des coups échangés, 

et un an de prison prononcé pour ce fait, contre Berlon, 

par le Tribunal correctionnel, pour coups volontaires et 

destruction d'objets mobiliers-Cette condamnation a pro-

voqué une enquête, qui amène la poursuite exercée au-

jourd'hui contre lui ; il avait reçu 600 francs de la Com-

mission des récompenses natiouales; Berlon a été con-

damné par défaut à quinze mois de prison et 50 francs 

d'amend?. 

Le troisième, Charles Laplanche, mécanicien, était 

réellement chef de barricade. Dans les journées de fé-

vrier, on l'a vu, tantôt rue Au-Maire, tantôt rue Maza-

gran, très actif, très occupé et très bien portant, trop 

bien portant à son compte, car à quelques jours de là il 

lui plaisait de se dire blessé à l'attaque du Palais-Natio-

nal, et il obtenait des signatures et 480 francs pour cette 

légère fantaisie ; il a été condamné par défaut à six mois 

de prison. 

— Le nommé Pestier comparaissait aujourd'hui de-

vant la police correctionnelle (6e chambre), sous la pré-

vention de vagabondage. 

M. le président : Vous avez été arrêté n'ayant ni do-

micile ni moyens d'existence ; qu'êtes-vous venu faire à 

Paris? Pourquoi ne retourniez-vous pas dans votre pays? 

Le prévenu : Je suis venu à Paris pour être tranquille ; 

je ne puis vivre que là... La religion me poursuit dans 

toute la France. 

M. le président : Comment ! qu'est-ce que vous dites ? 

la religion vous poursuit ! 

Le prévenu : Certainement, pour me faire aller à la 

messe et pour me forcer à me confesser. 

M. le président : Qui est-ce qui vous poursuit ? 

Le prévenu : Eh bien ! les soeurs, les confréries... Est-

ce que je sais,- moi !... Je ne suis tranquille nulle part. 

M. le président : Tout ce que vous nous dites-là prou-

verait que vous n'avez pas la tête bien saine. 

Le prévenu : On me la ferait bien perdre avec toutes 

ces persécutions-là. 

M. te président : Vous avez dit dans l'instruction que 

otre femme avait des ressources? 

soie, président de M. De-

Les employés de la régie sont parfaitement au cou-

rant do toutes les ruses mises en jeu par lc3 fraudeurs 

pour se soustraire aux Investigations gênantes de l'ad-

ministration. Un des moyens favoris de ces récalcitrans 

contribuables consisteà se servir du ministère d'nnen-

ant, qu'ils chargent de passer les marchandises prohi-

ugens, les 

_ qu us chargent de passer les marchant 

bées. Leurs ligures étant trop connues des 

Le prévenu : Certainement ; mais elle les garde pour 

elle. 

M. le président : Avez-vous des parens ? 

Le prévenu : J'ai des frères qui vivent dans l'ai-

sance. 

M. le président : Us pourraient alors venir à votre 

aide. 

Le prévenu : Ils gardent leur aisance pour eux. 

M. le président : La persistance que vous mettez à ne 

pas retourner dans votre pays ferait croire qu'il y a 

quelque motif peu honorable qui vous en empêche. 

JLe prévenu : Il y a ce que je vous ai dit, la religion. 

M. le président : Ne répétez pas ces absurdités. Vous 

habitiez une ville de quarante mille âmes ; il est impossi-

ble que vous ne trouviez pas à vous y employer utile-

ment. 

Le Tribunal condamne Pestier à trois jours d'empri-

sonnement. 

M. le président : Aussitôt que vous aurez subi votre 

peine, retournez bien vite dans votre pays ; si vous res-

tiez à Paris, vous vous feriez arrêter de nouveau et lo 

Tribunal se montrerait beaucoup plus sévère. 

Pestier : il faudra donc que j'aille à la messe et à con-

fesse. 

— Une petile fille de huit ans, d'une ligure charmante, 

pleine de tinesse, de distinction et d'intelligence, est tra-

duite devant la police correctionnelle (be chambre), sous 

la prévention de vagabondage. Son père est cité comme 

civilement responsable. 
M. le président, au père : Pourquoi laissez-vous votre 

enfant vagabonder? Vous ne la surveillez donc pas? 

Le père : Si fait, Monsieur, mais c'est un mauvais su-

jet; on l'envoie à l'école et elle profite de ça pour se 

sauver. 

M. le président : Vous la réclamez, n'est-ce pas ? 

Le père : Certainement non, je n'en veux plus. 

M. U président : Comment! vous abandonneriez un 

enfant de cet âge? Cette petite n'a pas été arrêtée, c'est 

votre femme, sa belle-mère, qui Ta remise elle-même en-

tre les mains des gardes municipaux. 

Le père : Parce qu'on ne peut pas en jouir. 

M. le président -. Parce que vous l'élevez mal et que 

vous la maltraitez, peut-être... Vous devez prendre soin 

de votre enfant ; la loi et la nature vous en font un de-

voir. 
Le père : Je n'en veux plus, je vous l'abandonne. 

M. le président : Et vous croyez que le Tribunal se 

prêtera à vos honteux calculs?... Si elle se conduit mal, 

adressez-vous à M. le président du Tribunal et faites-là 

renfermer par mesure de correction paternelle ; mais ne 

lui imprimez pas, à elle si jeune, une flétrissure qui re-

tomberait sur vous. 

Le père •■ Puisque je vous dis que je n'en peux rien 

faire. 
M. le président : En voilà assez... retirez-vous ; le 

Tribunal sait ce qu'il a à faire. 

M. Saillard, substitut de M. le procureur de la Ré-

publique : Messieurs, un père doit élever, nourrir, sur-

veiller ses enfans, et il ne peut pas, à la moindre faute, 

s'en débarrasser pour les mettre à la charge de l'Etat. 11 

est impossible qu'à l'âge de huit ans cette petite fille 

soit assez viciée pour qu'il faille déployer à son égard 

des mesures de rigueur. Si elle est paresseuse, indocile, 

c'est sans doute la faute de ses parens, qui ne se seront 

pas occupés de développer son moral; et la renfermer si 

jeune dans une maison de correction, ce serait obtenir 

un tout autre résultat que celui qu'on espère. Nous re-

quérons que la prévenue soit rendue à son père. 

Le Tribunal, attendu que la prévenue a, agi sans dis-

cernement, ordonne qu'elle sera rendue à son père. 

M. le président, au père : Ne négligez pas d'aller cher-

cher votre fille à la prison demain matin à huit heures. 

La manière dont le père accueille ce jugement et l'in-

vitation de M. le président ne promet pas à la pauvre 

enfant des jours bien heureux. 

— On sait que depuis plusieurs jours il s'est formé à 

Paris un grand nombre de comités démocrates socialis-

tes chargés de préparer les élections des départemens.' 

Au milieu des coupables prédications qui se font enten-

dre dans ces comités, il se passe parfois des scènes as-

sez curieuses et qui ne peuvent manquer d'édifier singu-

lièrement les prosélytes que cherche à recruter la propa-

gande démocratique et sociale. 

Avant-hier, un comité socialiste pour le département 

du Puy-de-Dôme s'était réuni dans le quartier Saint-

Jacques, dans les magasins d'un épicier. Un des repré-

sentans de ce département, dont le nom a figuré sur la 

liste de candidature au Conseil d'Etat, faisait partie de la 

réunion. M. Hubaud, commissaire de police du quartier, 

qui s'était présenté pour assister à la séance, avait été 

admis sans trop d'opposition, et c'est devant lui qu'eut 

lieu l'examen des titres des représentans actuels du Puy-

de-Dôme et des nouveaux candidats. Après être tombé 

d'accord qu'il ne fallait admettre que des représentans 

« très rouges et de 1793, » on proposa de faire une col-

lecte dont le produit était destiné à la publication de 

journaux et de brochures pour la propagande. Une col-

lecte eut lieu, en effet, et produisit... 5 fr. 25 cent. 

Il paraît que le bureau ne déguisa pas son vif mécon-

tentement en additionnant la recette ; mais bien qu'il se 

trouvât en présence d'un budget assez mince, il ne crut 

pas moins qu'à l'exemple de certains commissaires-gé-

néraux ; il pouvait bien aussi prélever quelques frais de 

table sur les fonds de l'Auvergne démocratique et socia-

le. Un bischof fut donc, voté et l'éloquence des orateurs 

put se désaltérer et se donner des forces nouvelles. Mais 

que faire du solde de la recette ? Il restait 2 fr. 50 cent.. . 

C'était bien peu pour les publications de la propagande ; 

aussi un orateur fit il cette judicieuse remarque qu'avec 

2 fr. cent, on ferait bien peu de brochures, et que l'on 

pourrait à ce prix avoir au moins "dix bouteilles de vin... 

Sa motion fut votée d'enthousiasme, et les dix bouteilles 

de vin furent apportées. 

Le commissaire de police n'avait pas quitté son poste ; 

il était toujours là, verbalisant au milieu des danses et des 

chants de toutes sortes qui, sous l'influence des bouteilles 

de vin de la propagande, avaient succédé aux discours et 

aux professions de foi. Il paraît même que ce magistrat 

dut plus d'une fois se soustraire aux offres toutes fra-

ternelles qui lui étaient faites de trinquer et de boire. 

Enfin la séance fut levée et les montagnards socialistes 

se retirèrent dans un état de gaîté qui n'était pas exclu-

sivement politique. 

Il reste à savoir ce qu'en pensera la commission des 

comptes de la propagande socialiste. 

— Le commissaire de police de la commune de Neuilly 

près Paris a constaté dans la seule journée d'hier deux 

suicides différons, qu'il y a utilité sans doute à signaler, 

car ni l'un ni l'autre des deux individus qui en ont péri 
victimes n'a pu être reconnu. 

Le premier est un homme de 45 ans environ, vêtu 

avec une sorte de recherche, sur lequel ne se trouvait 

aucun papier, et qui avait pris le soin de démarquer son 

linge. Il a été retiré de la Seine près du pont, dans ls pe-

tit bras qui longe le parc, par un tireur de sable nommé 
Marty. 

Le second est un jeune homme de 20 à 22 ans, que les 

gardes du bois ont trouvé pendu à un chêne. D'après 

'inspection des vêtemens, des mains et de toute l'habi-

tude du corps, on est porté à penser que ce malheureux 

n'exerçait pas une profession manuelle. Les deux cada-
vres ont été envoyés à la Morgue. 

ERRATA. — Gazelle des Tribunaux du 26 avril bulletin de 
la Cour de cassation (ch. civile), affaire Usure. — Intérêts des 
intérêts, etc. (plaidant, M' Verdière), au lieu de : conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Nicias Gaillard, lisez : con-
clusions contraires. 

Gazette des Tribunaux du 27, chronique, Tribunal de po-
lice correctionnelle (6e chambre), au lieu de : une hffàirequi 
semblerait une question de droit, lisez : qui soulevait, etc. 

Bourse «le Paris «lu 27 Avril 1840. 

AU COMPTANT. 

Cinq o/o, jouiss. du 22 sept.. 88 60 
Quatre 1/20/0, j du 22 sept.. 
Quatre 0/0, j. du 22 sept... . — — 
Trois o/o, j. du 22 juin 5190 
Cinqo/o(emp.is48) 88 90 
Bons du Trésor 
Actions dé la Banque ... 2400 — 
Rente de la Ville 
Obligations de la ViMt 
Obi. Emp. 25 millions llio — 
Caille hypothécaire 
Caille A. Gouln, 1,000 tr... . 
zinc Vieille-Montagne 3100 — 

— Récépissés du Uollischild. ai — 

5 0/0 do l'Etat romain T8 lia 
Eipagne, dette active — — 
Dette différée sans intérêts. — — 
Dette passive _ _ 

3 0/0, j. de juillet 1847 »3 lit 
Belgique. Emp. nai 

— — 1810 84 — 
— — 1842 94 — 
— 3 0 /0 
— Ilanque 1835.--. — —• 

Emprunt d'Haïti — — 
Emprunt de Piémont 880 — 
Lois d'Autriche — — 

5 0/0 autrichien — — 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 28 AVRIL 1849. 

FIN COURANT. 

5 0/0 courant 
5 0/0, emprunt 1847 
3 o/o, lin courant. . 
Naplcs, An courant. 
3 o/o belge. 
5 0/0 belge 

Prècéd. Plus Plus D" 

clôture. haut. bas. cours 

88 45 89 45 88 69 88 70 
— —-  — — — 
56 70 'r. 50 56 75 56 75 

CHEMINS DX FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Sainl - Germain. .  __ Orl. à Bordeaux _ 
Versaill. r. droite 213 75 213 75 Chemin du Nord i 5 s 455 

— rive gauche 180 — Mont, 4 Troycs. 132 50 132 : n 
Paris A Orléans. . 850 — 853 75 Paris à Strasb. . 371 25 373 75 
Paris A Rouen. . . 567 50 572 50 Tours à Nantes. 323 7b 323 75 
Rouen au Havre. 290 — 292 50 Paris à Lyon. . . 
Marseille à Avig. 215 — 217 50 Bord, à Cette.. _. 
Strasb. à Kile... 103 75 105 — Lyon à Avig... — 
Orléans à Vierzou 362 50 — — Montp. à Celte. . 
Boulog. à Amiens — — — — 

— UNION ÉLECTORALE POUR LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE. — 

Une souscription est ouverte pour les dépenses de l'Union 

Eleclorale dans ses bureaux, rue Notre -Dame-des-Victoires, 

40, derrière la lîourse, de onze heures à cinq heures, et chez 

MU. les délégués de tous les arrondisseuiens. L'Union Elec -

torale est indépendante de tout autre comité. 

Le président du comité central, DUPÉRIER. 

— JARDIN D'HIVER. — Demain dimanche, 29 avril, de 1 

heure à S heures, grand Concert vocal et instrumental avec 

scènes comiques, daus lequel on entendra M. J. Barbot, ténor 

de l'Opéra, MmeRabi et Uoulle, MM. Larget, Diuoir, Joseph 

Kelm; MM. Guérin, Dubois, Trien, Schlotmann et Samary, 

qui interpréteront les plus belles comportions de nos pre-

miers maîtres. Le prix reste le même pour cette grande fête 

de jour : 2 fr. d'entrée ; 5 fr. les billets de famille pour,flua-

tre personnes. Les billets de famille doivent être prisa l'a-

vance au Jardin-d'Hiver et au Ménestrel, 2 bis, rue Vi~ 

vienne. 

—Gymnase-Dramat., 20e rep. du Bouquet de Violettes, dans 

lequel M"" Rce Chéri t'ait éprouver tant d'intérêt, et dont les 

principaux rôles sont joués par Ferville, Tisserant, Geoffroy. 
— Gardée à vue, par Dressant et Mlle Melcy. — L'article 213 

et leDremier coup de canif, par Numa. Avec un spectacle 

aussi attrayant, la salle doit être pleine. 

— Variétés. Le Marquis de Lauzun, le Lion empaillé et 

Vendredi, c'est-à-dire sur la même affiche les noms des trois 

grands artistes : Mlle Déjazet, Bouffé et Lafont. 

— Grande représentation extraordinaire aujourd'hui au 

théâtre Moutansicr, au bénéfice de M. Levassor, Eu voici la 

composition : Le Philtre, par les premiers artistes de l'Opéra; 

des Duos chantés par Mil. Ponchard et Levasscur; Turlututu, 

par M. Boff'é et les artistes des Variétés; des Scènes comiques 

nouvelles, exécutées par le bénéficiaire et par M. Sainville. 

Le S| e.;'acle commencera par le Lorgnon, joué pir M. Ferville, 

Mlle Dalloca et les autres artis'es du Gymnase, et sera terminé 

par les Anglaises pour rire, que joueront pour cette fois seu-

ieni.nt MM. Grassot, Levassor, Hyacinthe. A la suite de celte 

pièce, une Polka monstre sera exécutée par les artistes du 

Vauieville, du Gymnase et du théâtre Montansier. Beaucoup 

de loges et de stalles sont louées à l'avance pour cette so-
lennité. 

SPECTACLES DU 28 AVIUL. 

THÉÂTRE DE LA NA IION. — 

TBÉATW DE LA RÉPUBLIQUE. — Adrienne Lecouvrenr 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Monténégrins.

 Ur> 

ODÉON. — Le Guérillas, 

THÉÂTRE-H ISTORIQUE . — La Jeunesse des Mou^ur-nr 

VAUDEVILLE. — La Foire aux Idées, J'attends un On ^k" 

VARIÉTÉS . — Le Lion empaillé, Lauzun, le Vendre!
 s

* 

GYMNASE. — Le Lorgnon, Bouquet de violettes Gardîs 

THÉÂTRE MONTANSIER. — L'Etourneau, Femmes annS v
ue. 

PORTE-SAINT-MARTIN. —
 la 'is(es. 

GAITÉ. — Le Comte de Suinte-Hélène, Gracioso. 

AMBIGU. — Louis XVI et Marie-Antoinette. 
THÉÂTRE NATIONAL. — 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitatin 
THÉÂTRE CHOISEUL. — Une Première Faute. 

FOLIES. — Le Père Lantimêche, un Troupier. 

DÉLASSEMEJSS-COMIQUES. — M. le Duc de Vaugirard 

DIOHAMA .—Boul. Bonne-Nouv.Vuede Chine ; Fête des 1 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Paris ipnnni
T
n RUE DES AMANDIERS-

— ILnJttÂlil POPINCOURT. 

Etude de M c COi .LET, avoué à Pans, rue ÏSettve-

Saint-Merry, 23, décédé; administrée judiciai-

rement par M
e
 GUÉDON, avoué près le Tribunal 

4e la Seine, boulevard Poissonnière,- 23. 

Vente sur folle-enchère, en un seul lot, 

D'un GRAND TERRAIN, bâtiment et dépendan-

ces, sis à Paris, rue des Amaudiers-Popincourt, 

36, à usage d'usine. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 10 mai, deux 

heures de rekvée, au Palais-de-Justice, aud ence 

des saisies immobilières, local et issue de l'au-

dience de la première chambre. 

L'immeuble a été adjugé, sur conversion, le 31 

mai 1845, moyennant 31,000 fr. 

La revente sur folle-enchère aura lieu sur la 

mise à prix de 9,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" GUEDON, avoué, boulevard Poisson-

nière, 23 ; 

2" A l'étude de feu M* Collet, rne Neuve-Saint-

Merry, 23. (9304) 

MAISON DE CAMPAGNE. 
Etude de Me DUCLOS, avoué, rue Lhabaimais, 4. 

Ven e en l'audiewce des criées du Tribunal civil 

delà Seine, le mercredi 9 mai 1849, 

D'une BELLE MAISON DE CAMPAGNE, dite la 

maison de la Motte Carrée, sise à Bièvres, canton 

dePalaiseau, et composée : 

l°Da deux pavillons d'habitation, cour d'hon 

neur, parc, terrasse et communs, contenant en 

semb e 2 hectares 85 ares 40 centiares ; 

2° Et d'un potager séparé par la rue, contenant 

3(5 ares. 

' Mise à prix : 20,000 fr. 

Nota. La propriété est contigue : 

1° A un bois en pleine exploitation, essence de 

châtaignier, ayant une contenance de 10 hectares 

76 art s ; 

2° A une ferme de 8 hectares 8 ares, Jouée par 

bail authentique, moyennant 1,400 fr. par an 

née. 

Ces immeubles, dont le propriétaire actuel, an-

cien vendeur des biens mis en vente, pourra trai 

ter amiablement, sont d'un seul tenant avec la 

maison sus indiquée, et feraient du tout uu do-

maipe utile et agréable. 

S'adresser pour visiter les lieux au jardinier 

et tour les renseignemens, à M' DUCLOS, avoué 

à Paris, rue Chabannais, 4. (9306) 

Adjudiesiion le mercredi 9 mai 1849, à l'au-

dience des criées, d'une FORT JOLIE PROPRIÉTÉ, 

sise à Clignuncourl, commune de Montmartre, rué 

Labat, 7, composée d'un grand bâtiment entre 

cour et jardin, double en profondeur, élevé sur 

caves, d'un rez-de-chaussée et trois étages cariés; 

deux pavillons pour jardinier et concierge; le 

jardin est en plein rapport. 

Cette propriété a été estimée 70,000 fr. Elle esi 

mise à prix à 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M e HOU1SS1N, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'enchère ; 2° à M" Dequevau-

viller, avoué, place du Louvre, 4; 3° à M e Bou-

clier, notaire, rue Neuve-des-Capucines, 13; if 

à M" Morard, avocat, rue Montmartre, 173. 

(9311) 

-;,,s PROPRIÉTÉ A CLIGNANCODRT 
Etude de M

E Lton BOUISS1N, avoué a Paris, rue 

Hauteville, 30. 

DE 

DE PARIS 

AU HAVRE. 

DE PARIS 

A DIEPPE. 

DE PARIS 

A ROUEN. 

DU HAVRE 

A PARIS. 

DE DIEPPE 

A PARIS. 

Paris 

4 MAISONS ET TERRAIN 
A RCMAINVILIE. 

Etude de M" CORPEL, avoué à Paris, rue Neuve-

Saint-Augustin, 49. 

Adjudication, en l'audience des criées à Paris, 

e mercredi 9 mai 1849, en cinq lots, de quatre 

MAISONS, jardins et dépendances, et d'un TER-

RAIN planté d'arbres fruitiers, le tout sis à Ro-

mainville, dans le bois de Romainville, près Pa 

ris, savoir : Pour le 1" lot, de 5,000 fr.; le 2" lot 

de 2,000 fr.; le 3" lot de 4,000 fr.; le 4e lot de 

5,000 fr.; le 5' lot de 2,500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 1° A M e 

CORPEL, avoué poursuivant, rue Neuve S',- Au-

gustin, 49 ; 2° A Me Mono, avoué çol ici tant, rue 

Richelieu, 103 ; 3° A il' Halphen, noiaire, rue de 

la Chaussée-d'Antin, 68. ' (9312) 

PASSAGE YERDEAU. 
Etude de Me HARDY, avoué à Paris, rue Ver 

delet, 4. 

Adjudication, le 9 mai 1849, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, 

D'une grande PROPRIÉTÉ dite le PASSAGE 

VERDEAU, sise à Paris, et comprise entre la mai-

son rue du Faubourg-Montmartre, 31, et la mai 

son rue Grange-Balelière, 19. 

Produit net et réduit : 40,000 fr. ou environ. 

Mise à prix : 500,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M e HARBY, avoué poursuivant ; 

2° A M" Boucher, avoué, rue Neuve-des -Petits-

Champs, 95. (9313) 

rWnDT1 41CPÏ lier ineffaçable pour mar 
LRllIttl ÂRuLâiulj quer le linge et autres 

étoffes. Flacon et accessoires à 1 fr. 50 c. et 1 fr. 

25 c. Dépôts chez MM. CHAULIN , papetier, rue Ri 

chelieu, 2 ; CARDEUR , papetier, 2, rue du Bouloi; 

LAS , papetier, 16, rue Racine. (2221) 

Chemins tle fer 

ROUEN, DU HAYRE ET DE DIEPPE. 
Service d'été à dater du 1" Mai 1849. 

Heures «ie départ et «l'arrivée. 

Dép. 7, i 25, 4, U. 

Arr. 1 35, 6 35, 10 35, 5 45. 

Dép. 7, 1 25, 4, 11. 

Arr. 2 35, 6 30, 10, 5 30. 

Dép. 7, 9, 11, 1 25, 4, 7, 11. 

Arr. 10 45, 10 47, 1 5, 3 5, 4, 7 45, 

7 47, 11 5, 2 50. 

Dép. 7, 11, 4, 10. 

Arr. 2 15, 4 25, 10 30, 5. 

Dép. 0 45, H 15, 4 25, 10 15. 

i Arr. 2 15, 4 25, 10 30, 5. 

• Dép. 6, 9 50, 9 50, 1 35, 2, 5, 6 40, 

6 40, 12 50. 

Arr. 10 15, 2 15, 4 25, 6 15, 9 15, 

^ 10 30, 5. 

j Dép. 6 25, 11, 4 15, 8, 3 20. 

I Arr. 10 5, 1 35, 6 35, 10 35, 5 45. 

j Dép. 6 45, 11 25, 4 30, 8 15, 3 40. 

( Arr. 9 '45, 2 35, 6 30, 10, 5 30. 

i Dép. 7, 11, 4, 5 30, 10. 

| Arr. 9 40, 1 20, 6 30, 9 15, 12 20. 

i Dép. 6 45, 11 15, 4 25, 6 45, 10 15. 

I Arr. 9 25, 1 5, 6 15, 9 30, 12. 

L'Express, train partant de Paris à 1 h. 25 et de 

Rouen àl h. 35, n'a que des voitures de 1" 
classe sur la ligne de Rouen. 

Trajet en •« Ii. 35 et « U. 50. 

Services spéciaux de PARIS pour MANTES , 1° la 

semaine; 2° les dimanches et t'êtes; pour POISSY, 

le jeudi ; du HAVRE pour HARFLEUR , les diman-
ches et fûtes. 

Minnj âTn SANS MAÎTRE , en 25 leçons, se 

L AFI ULÂIU vend chez l'auteur , HARDING-

CHAMPIÔN , 11, rue Ventadôur. 2
e
 édit. Prix : 3 fr. 

50 c; par la poste, 4 fr. 25. (Affranchir.) (2232) 

EXPOSITION PUBLIQUE , rue Saint-Hon )t?, 290. 

tapisserie, mobiliers complets. In-

, stitution philantropique créée par 

un capitaine eu retraite qui en est le directeur. — 

Magasins et ateliers, faub. St-Autoine, 109, 111, 

130. Prix fixe. On expédié en province et. à l'étr. 

(2120) 

PEAU. —Prix à la source (Basses-Pyrénéen • i m 

70; 1,2, 60; lii, 50 c, emballées. Boisson in ' 

pour la saison. Logemens confortables nrittliA ' r ' 
—Dépôt à Paris, r. Grenelle-St-Honore 44 uilï 4L La b*.' 

es natu-1 25c. A cedépôt, toutes les Eaux minora 
relies de l'Europe. 

(2047) 

ROUEN 

PARIS. 

)E ROUEN 

.U HAVRE. 

IE ROUEN 

A DIEPPE. 

DU HAVRE 

A ROUEN. 

DE DIEPPE 

A ROUEN. 

GUIDE BOTANIQUE KS SSErg 
maladies et des herbes qu'il faut employer pour les 

guérir, par le docteur COFFIN , de New-York; 1 

vol. in-12 de 371 pages. Prix : 4 fr. Traduit sur 

la 14e édition anglaise. Ouvrage admis dans pres-

que toutes les familles anglaises et américaines, 

où la pratique de la médecine domestique est exer-

cée avec tant d'intelligence par les mères dans 

nombre de cas usuels, sans avoir recours au mé-

decin. De n ombreuses et brillan e< guéri soris ont 

prouvé la supériorité de son emploi dans les affec-

tions suivantes : Maladies de poitrine, des intes-

tins, digestions difficiles,' fièvres rebelles, paraly 

sies, douleurs rhumatismales, maladies des fem-

mes, des enfaas, scrofuleuses , lymphatiques, de 

l'estomac, maladies des yeux, de la peau, conta-

gieuses. Paris, 16, galerie d'Orléans, Palais-Na-

tional, chez Charpentier, qui l'adresse franco â 

domicile, sur le reçu d'un mandat de poste de 

fr. (Affranchir.) (2098) 

MAnT
,
 Trn

 500 fr. Secrétaire, commode, lu, 

MUDILILK . table de nuit, lavabo, table de 

jeu, table de salon, 6 chaises. — 450 fr. Meuble de 

salon complet. — 250 fr. Pendule, candélabre, 

flambeaux. S'adresser au .concierge, rue Fontaine-

Molière-Richelieu, 41. 

VIN DE BORDEAUX 
M. D..., propriétaire, a étal 

dépôt de son vin. Bouteille, 50 c 

EXCELLENT ORDI-

NAIRE. 

M. D..., propriétaire, à établi
 rue

 Kidier, 49, le 

Pièce, 145 fr. 

(2070) 

[NS 
de Botherel, 

GRIME BAISSE. 
Très bons, de 40 c. à 5 fr. la bouteille. — de 

95 à 1,200 fr. la pièce. — 100 mille bou'.eilles de 

vins tins au rabais. —Magasins, rue Yivienne, 49, 

de 33 rnèires de long sur 16 de large, et. au-des-

sous 3 berceaux aussi de 33 mètres. (Ecrire.) 

)19)91 

BAISSE DE PRIX. 
Vins à 3 <B c. la bout. OO f. la pièce. 4» c. le lit. 

Très bons vins de Bordeaux et Bourgogne de 1846 

A 39 c. la bout.,— 110 f. la pièce,—50 c. le lit. 

A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce, —60 c. le lit. 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit. 

Viussup.à.60 et 65 c. lab., 175 et 205 f. la pièce. 

Vins fi us de 1 f. à 6 f. la b.: 300 f. à 1 200 la pièc. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE . 

RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN . (1949) 

Prison 
par le 8 

HEUREUSE DÉCOUVERTE. 
moyens h s plus doux des amauroses, cataraM

8 

ophtalmies, faiblesses de vue, guéris rapidemeV?' 

sans saignées, vésicatoires, sétous ni pur" I <Ji * 

teur-oculiste, r. du Bac, 142 (de 1 à 3 hfJfrçS" 

MAUX D'YEUX. ^nr^JSgt 
de SaiMi -André, de Bordeaux, jouit d'une rénntT 
"on d'un siècle contre les affections de paumare» 

du globe de l'œil. Paris, chez Jutier, pharm/ 

-30, et Dorvault 

tion 

et 

cien, place de la Croix-Rouge 

rue de la Feuillade, 5. 

DENTS ET DENTIERS ROGERS, 
Sons crochets ni ligatures. 

270, RUE MA l .Vf-HO\OHK . (Affranchir ) 

(2046) 

DENTS ET DENTIERÏPERRÎNT 
Sans CROCHETS ni LIGATURES . La pose des dents 

artificielles a lieu sans douleur. Rue Sainl Honoré 

355 bis. (Affr.) (2123) ' 

SOMNAMBULE. prouvé-'; reçoit tous lesjours, 
de 11 à 4 heures, rue Basse du-Remparl, 20. 

(2193) 

,GÛU DE GROULT JEOHE. 
Potage recommandé par les médecins. 

Le SAGOU DES INDES préparé par la maison 

GROULT possède des qualités reconnues supérieu-

res ; ou en fait d'excellens potages au maigre et au 
gras; l'emploi en est prompt et facile. 

Chez GROULT j., passage des Panoramas, 3, rue 

SteAppoline, 16, et chez les principaux épiciers. 

Se méfier des imitations d'enveloppes. (2077) 

ÎEAUX-BONKES 
CONTRE LES MALADIES DE POI-

TRINE, DU LARYNX ET DE LA 

SB 

TAPIflîIÏ1 INDIEN
- Guérison des hernies et des-

U JL iy Uli centes , sans bandage ni pessaire. 

Ph. îiUieiine, rue Geoffroy-Marie, 5, à 1 entresol 

(2223) 

SIROP DE BANANIER .ŒTPTT! 

tnacie indienne, rue Geoffroy -Marie, 5, à l'entresol. 

(2169) 

LAC0I&TiPÂTI0SSÏ^g1~; 

les vents, par les bonbons ratraîchissans de Du-

vignau, sans l'aide de hivernons ni d'autres nié 

dicaiflens.—Rue Richelieu, 66. A Lyon, Vernet. 

(2078) 

ÏM trrTïP.M TANNIN , 3 f , la seu'e approuvée et 

lllJLuliUn Rots. SAFFROY , ph. , Fg. Sl-Denis,9. 

(1863) 

Convocations fractionnaires. 

Compagnie du Nord pour l'éclairage au gaz. 

AVIS. — MM. les actionnaires sont prévenus que 
l'assemblée générale annuelle de la société aura lieu le 
mardi 15 mai, à midi précis, au siège social, à Paris, rue 
Jacob, 30. Il ne sera admis à l'assemblée que les por-
teurs d 'au moins dix actions. Les actionnaires devront 
déposer leurs titres entre le9 mains des gérans dan3 les 
trois jours qui précéderont l'assemblée, et il leur sera 
délivré en échange un récépissé qui servira de carte 
d'admission. (2253) 

A VENDRE 

Une des meilleures FABRIQUES DE FLEURS de Paris. 
La maîtresse de la maison, d'un talent connu, s'engage à 
rester avec l'acquéreur tout le temps nécessaire au succès 
de cette cession. 

S'adresser rue Coquillière, 42. 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
3IH0P D'ECORCES 
d'oranges a-uières 

Toujours an flacons spéciaux portant les signât, et cachet 

DeJ.-P. LARÔZE, PH . rue Nve-(ïes-Petits-Champs, 26. Paris. 
En harmonisant les fonctions de l'estomac et celle des intestins, 

il enlève les causes prédisposantes aux maladies et épidémies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhée et la dy-
senterie, les maladies nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs 
et crampes d'estomac; abrège les convalescences. Broch. gratis! 
Priîçduflaoon^ 

CHOLÉRA 
PRÉSERVATIF TOKI-SVDOOÈKE. 

Celle préparation ionique et stimulante est 

|approuvée et recommandée par un grand nom-

bre de médecins. — (affranchir). 

S fraises 50 centimes la boîte. 

Brochure explicative. 

DÉPÔT RUE DE CHOISEUL 27 
ET DANS TOUTES LES PHARMACIES 

J EXPOSITIONS 

! DE L'INDI'STJUE 

V 1825 ET 182 7 

V 1 H À 1 S R E J e™Sucent B U L L Y 
Ce Vinaigre, le type des Vinaigres de toilette, n'a plus 

à lutter contre l'Eau de Cologne, qui a fait son temps, et 
qui est définitivement passée de mode. 

Supériorité de parfum, réalité de propriétés hygiéniques 
pour rafraîchir et embellir la peau, pour les bains, poul-
ies soins les plus délicats de la tfilette des dames, pour 
chasser le mauvais air, etc.; toutes ces questions sont 
aujourd'hui jugées. 

Il n'a plus à se défendre que contre les imitations et 
contrefaçons qui surgissent de toutes parts. 

11 convient donc de rappeler au public 
que les mots Vinaigre aromatique de Jej,n~ 
Vincent Bully doivent être incrustés sur le 
flacon, et que le cachet et l'étiquette doi-, 
vent porter la signature ci-contre : 

\
i fr. ÎÎO c. le flacon. 

R"e Salnl-Honoré, à Paris. 

AVIS. 

y 

Toutes les Aisaiosiees die MLtf. le* fMiïelesrs ministé-

riels, de quelque nature qu'elles guient, celles relatives aux 

Sociétés commerciales, aux Compagnies «le C'ïitïsatio.s de 

fer, doivent être déposées directement au bureau de 1» 

4wtats>etSe des Vribunauac» 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

B'» pisSslScîstion légale «le» Actes «le Société est ofoïSgatoire, posar l'année 184», clans les PEXlTES-AFflCllES , la CAïïî'l'ï'E lii'M TttHSUîtfASJX et B.B-: emOl 'i'. 

SOCIETES. 

D'un acte sous seing privé, fait dou-
ble à Paris le 14 avril 1849, enregistré 

le 26 avril suivant par Aumigon, qui a 
perçu les droits, 

Il appert: 
Que les sieurs Ami-Auguste ÎIL'SI-

HEli r -DltOZ et Ferdinand HUMBEllT-

DROZ, demeurant tous deux rue de 
Kambuteau, 54; 

Out dissous la société qui existait 
entre eux, sous la raison HUMBERT-
DROZ frères , pour le commerce de 
mouture de botles de montres, gravu-

re et guiilochage. 
HIIIIBEKT-DROZ- (356) 

Suivant acle reçu par H» Daguin et 
son collègue, notaires à l'aris , le 14 
avril 184'j, enregistré; 

M. Etienne JANIELET, fabricant de 
lanternes, demeurant a Paris, rue 
Bourbon -Villeneuve, 3; 

M. Joseph-Antoine PICARD, tour-
neur en cuivre, demeurant a Paris, 
rue des Vieux-Augusiins, 10; 

M. SilVain RICHARD, monteur eu 
cuivre, demeurant a Paris, rue des 

Viouï-Augustins, 10 
M. Jean-Ilippolyte LECONTE, plom-

bier, demeurant i Paris, rue Lcnoir, 

19, fauboui g St-Anloine; 
M. Jacques Laurent MARIE, tour-

neur en cuivre, demeurant a Belle-

ville, rue Vincent, 9 

M. Philippe OUD1NOT, monteur en 
bronze, demeurant à Paris, passage 
Joinville, 12; 

M. Ilippolylo ROBIN, lourneur en 
cuivre', demeurant à Paris, rue et im-
pa so si-sebaslien, 2; 

M. Anloiiie-Pierre-Mane JARLOT, 
loueur de livres, demeurant à Paris, 

rue Monlnrgucil, 2 ; 
M. l'i. rre-I'rancois-Joseph RENDU, 

garçon de magasin, dcmouraiit 4 Pa-

ris, ausdite rue Monlorgueil, 25; 
Ont formé entre eux unu sociolo 

pour t fabrication et la vente des ap-
pareils d'eclairago pour le gaz et à 
l'huile; 

Et ont arrêté ainsi qu'il suit les con-
ditions : 

La société sera en nom collectif. 
La durée de la société est de quinze 

ans, à compter du jour do 1 acte dont 
est exlrail. 

Le siège de la société est lixé à Pa-
ris, rue d'Aboukir, 3. 

La raison sociale est JAXTELET 
etc«. 

Chacun des associés apporte 4 la 
société son industrie et son travail. 

Le capital social se compose d'une 

somme de 7,000 fr., que fournit M. 
Janlelet en compte de fonds. Celle 

somme est représentée par le matériel 
et les marchandises dont ledit socié-
taire fait apport, et les espèces qu'il 
versera en caisse. 

Il s'accroîtra au moyen d'un prélè-
vement do quarante pour cent sur les 

bénéfices, pendant toute ta durée de 
la société. 

La société est administrée par le gé-

rant, assisté d'un conseil de trois mem-
bres nommés en assemblée générale, 

Le conseil se renouvelle par tiers 
d'année en année. 

Som nommés pour composer le 

premier conseil e'adminislralion : MM. 
Robin, Picard et Jarlol. 

M. Janlelet est le gérant de la so-
ciété; à ce litre il représente la société 
dans tous ses rapports avec les liers, 

il traite pour les travaux a entrepren-
dre, il est chargé des ventes, achats, 
locations et marchés a passer, il fait 
les conventions de toute nature, il est 

chargé de la correspondance; il a seul 
la sigualure sociale, dont il est bien 
entendu qu'il ne pourra faire usage 

que pour les opérations de la société 
et' dans les conditions et limites dé-
terminées en l'acte dont est exlrail. 

Il peul convoquer exiraordinaire-
menl le conseil d administration. 

Tous pouvoirs sont donnés su por-

teur d'un extrait pour faire les pu-
blications voulues par la loi. 

Pour extrait : 

Signé DAUUIK. (357) 

Suivant délibération prise le 16 avril 
1849, parlas actionnaires réunis en 
assemblée générale de la société des 

mines de Long-Pendu, connue sous la 
raison sociale GIROUD et C«, enre-
gistrée ; 

SL ciroud a donne sa démission des 
fonctions de gérant de ladite société. 

Celte démission a é'.é aceeplée par 

l'assemblée. MM. Julien LACROIX, re -
présentant du peuple, propriétaire, 
demeurant à Saint-Vincent do r.hins 

tlthone ; Théodor» MEVSIEI'., iugé-
nieur, demeurant à Paris, rue Basse-
du Rempart, 66, et M. Roger, propr é-
tairo, demeurant à Paris, rue Codot-

de-Mauroy, 5, ont éié nommés gérans 
de ladite société, en remplacement de 
M. Ciroul. 

MM. Lacroix et Meynier présens ont 
accepté leur nomination. 

"I a été dit qu'en conséquence la 

nouvelle raison sociale serait MEY-
NIER, LACROIX et C»; que seuls ils 
auraient la signature sociale. 

Que dans le cas où M. Roger n'ac-
cepterait pas les fonctions de gérant, 
la gérance n'en serait pas moins cons-
tituée déliniliveraent sous la ra.son 

Meynier, Lacroix el C', cl que les pu-
blications voulues par la loi seraient 

1 ft'ectuées à la diligence des gérans. 
L'assen.b!ée a autorisé les goraus, 

pour arriver 4 la liquidation des det-
tes de la société, 4 vendre aux condi-

tions les plus avantageuses h s 525 ac-
tions restant à la souche, A la condition 
toutefois quo leur prix ne serait pas 

inférieur 4 la somme de 250 fr. par 
action. 

Les présentes ont été délivrées par 

M» Dufour, nolairo 4 Paris, soussigné, 

sur une copie de ladite délibération 4 

lui déposée pour minute, suivant acte 

passé devant lui et sont collègue le 23 
avril 1849, enregistré. 

Signé DUFOUR . (358) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre, au Tribunal 

de commerce de Paris, mile des assem-

blées des créanciers, JiJM. Us créan-

ciers : 

SÏNDICATS. 

Du sieur CAVA1LLÉS (David), édi-
teur, rue Suger, 3, le 3 mai 4 3 heu-
res [N" 581 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle Iti. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre augreflo leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GATEAU (Jean-Pierre), 
bollu r, rue du Mail, 2, le 3 niai 4 3 
heures [N° 490 du gr.]; 

Du sieur ANTONY BÉRAUD (Antoi-
ne-Nicolas), «ne. direcieur du théâtre 
dri l'Ambigu-Comique, demeurant rue 

Si-Louis, 10, le 3 mai 4 3 heures [K° 
■144 du gr.]; • 

Du sieur VOISIN (Charles), cnt. de 

serrurerie, rue du Coiysée, 52, le 3 
mai 4 3 heures [tp 1,2 du gr.]; 

Pour (Ire procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation el affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 
et allirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres 4 MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CERBELAUD (Léonard), 

fumiste, rue de Milan, 10 bis, le 3 mai 
4 11 heures [N° 395 du gr.]. 

Du sieur WEL-PICARD , md de bro-
deries, rue du Caire, 31 , le 3 mai 4 3 
heures i |2 [N° 27 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s 'entendre dè-

larer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les cr èan 
ciers reconnus. 

REMISE A HUITAINE. 

Du sieur HOUELLE (Charles), épi 
cier, rue du Temple 1 03, le 3 mai 4 3 
heures [N° 227 du gr.]; 

Des sieurs PORCHER et DEP1LLE, 
nég. en vins, à Bercy, sur le port, 10, 

le 3mai4 10 heures i |2 [N»29i du gr.]. 

Du sieur GROUTEAU (Félix), horlo-
ger, rue Richelieu. 48, le 3 mai 4 1 
heure l [2 [N° 387 du gr. J; 

Du sieur DURAND (Alexandre), tail-
leur, rue Neuve-St-Auguslin, u, la 3 
mai 4 1 heure i|2 [N» 386 du gr ]; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat, l'admettre, s'il 

y a lieu, ou passer a la formation de 

l union, i t, dans ce eus, d onner leur avis 

soi' VuîilUè du maintien ou du rempîu-

emenl des syndics. 

D1-XII1ÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur FA1D 
BERCE (Isidore), marbrier, r. de Mos-

cou, 7, sont invités 4 so rendre, le 
3 mai 4 10 h. l|2, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées, pour entendre le rapportdes syn-
dics, et, conform A l'art 510 de la loi du 

28 mai 1838, décider s'ils se réserveront 
de délibérer sur un concordat en cas 
d'acquittement, et si en conséquence 

ils surseoiront A statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banqueroute 

frauduleuse commencées contre le 
sieur Faidherbe 

Cesursis ne pouvant être prononcé 
qu'A la double majorité déterminée par 
l'article 507 de la même loi, M. le juge-
commissaire les invite à ne pas man-

quer A cette assemblée, A laquelle il 
sera procédé 4 la formation de l'union, 
si le sursis n'est pas accordé IN» 111 du 
gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Soniinvilès à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

MM. lescréanciers du sieur Laurent 
BOISSON, négociant, rue Bayard, 24, 

sont invités 4 se rendre le 3 mai 4 1 
heure au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, et à se trouver 4 l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire doit 
les consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics [N» 6622 dugr.]; 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEFEBVRE - DELAUNAY, 
directeur du Vaudeville, place de ia 

Bourse, le 3 mai 4 12 heures [N« 8085 
du gr.]. 

Du sieur 11UARD (Frinçois), cor-

donnier, rue des Deui-Ecus, 33, le 3 
mai 4 11 heures [N° 8523 du gr.] 

Pour être procédé, sous ta présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation el affirmation de leurs cré nces : 

NOTA U est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour los vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres 4 MM 
les syndics. 

MM. les créanciers de la faillite du 

sieur SAîtAZIN, boulanger, rue si Du 
nis, i-n, peuvent se présenter chez 

M. Lerramois, syndic, rue Louvois, 8 
pour toucher un supplément, de divi-

dende de 10 p. 0i0 daus la première ré-
partition [N° 8384 du gr.J; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 9 avril 1849, lequel, en 

homologuant le concordat, dit que la 
suspension de paiemens du sieur DES-

HAYES PELLETIER, md de laine et de 
literie, rueSainte-Anne, 20, ne recevra 
pas la qualification de faillite et n'en-

trainera pas les incapacités atachées A 
ci tle qualification [N° 155 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 16 avril 184;), lequel, 
en homologuant le concordai, qualifie 
faillite la cessation de paiemens du 

sieur BOIV1N, traiteur, rue de Labor-
de, n. 12; en conséquence, le déclare 
non affranchi de la qualification de failli 

et des incapacités attachées 4 cette qua-
ilicatiou |N° 202dugr.]. 

ERRATA. 

Feuille du 27 avril 1849. — Vérifica-
tions. - N° 374. Lisez; Les créanciers 

des sieur ALEXANDRE et femme sont 
invilés 4 so rendre le même jour 2 
mai 4 9 heures irJ, et non 4 9 heures. 

N"87I9. Lisez: Les créanciers du 
sieur ROBERT sont invilés à se rendre 

le 2 mai 4 9 heures i|2, cl non 4 9 
heures. 

ASSEMBLEES T>V 28 AVRIL 1849. 

NEUF HEURES : Cuérinoïu, nég. en 
laines, synd. — Fleury, bonnetier, 

id. - Ridel, md de bois, vérir. -
Dufresnecl Mouiholou, nég., id. — 
Rivière, grainetier, rem. 4 nuit. 

NEUF USURES 1 )2 : Tiers, nourrisseur, 

conc — Nom fils aîné, labLlier, iJ. 
DIX HEURES i|2 : l.eleu, enl. de D4ti-

mens, vérif. — l'atoux, horloger, 
clôt. - Cuieu, plombier, id - Les 
eun, menuisier, id. — Delépino, md 
de liqueurs, id. — Dame Charpen-

tier, poêlier, id. — Poreaux, m i de 
bois, conc. — Fret el femme, nier 
clers, rem. 4 huit. 

O.NIZII HEURES : Legay, épicier, conc. 

MIDI : Rochais, anc' boulanger, stnd. 

- Mouths, mi de vins, id. JTjR 
tiaux, limonadier, clot. - 1'°™^ 
Lemeiy,mdde nouveautés, rem. 

huit. 
siiDi i|2 .- Dufresnay, bonnetier, conc. 

- Lefebvre, anc. rnd de rouenne 

rie, id. . 
DEUX HEURES : Wdelot, pâtissier, syiia. 

- Boussuge, menuisier, 
vost jeune, md de nouveautés, « 
rif. - Pestail, md de vins, id. -we 

ger, tailleur, clôt. - Orgib t. ™ 
nuisier, conc. - Grogtet, eut. 

bâlimens, il. 

DEUX HEURES i|2 : Carrichon RétS' 
nég. en vins, id. .. 

TROIS HEURES : Boilel et femme, li-

monadiers, id. 

Décès et IKfeaïïi^4tll®a*• 

DU 25 avril 1849- - M. «J ffl"^ 
72 ans, rue de la Ferme-des 

rins, 36. - M. Elsberg, « *
n

r
'„e du 

Odiot.l.-M.Ccillier, 8'
 jns

^|
ke

r, 
Fg-Sl-llonoré, 127. — Mnie

 J)U8 
80 ans, rue des Batailles, St. _ 

Ilavin, 17 ans, rue de «. 
M. Lcray, 82 ans, rue " «"{Stoas^i 
- M. Pcrricaud, 32 ans, '«

e
\,"f,6p 

35. - Mme Côsier, 38 ans rue L ̂  

rière, 5. - Mme veuve Cam. o
 J5 

rue Richelieu, 106.- ang^SE» 
ans, ruo d'Orléans, 15. - -fi m g De-
ans, rue Itambuteau 20. - » j. — 

binge, 54 ans, rue do la er < ,
 ei

|. 
Mlle Touchard, 29 ans r«-W

 60 

lis, 6. — M. Lebrun de ' f <W" 
ans, rue de Lille, 61.- M, e„, ,,. -
lemblay, 19 ans, rue rar;l ", ,.'..

en
elle, 

Mlle Pelliguoi, 72 on», rue oou
 jnl

. 
59. - Mme Polin, 93 ans, P'f *

 rl!
e 

Michel, 4. - Mme P<W»M" îïo, '» 
Mouffeiard, 273. - Mlle li'g 'p-
ans, rue des Noyers, 37. 
rcau, 13 ans, rue SI Jacques, n 

BRETON". 

Pour légalisation de la signature A. Goto»> 

Jt» Maire du 1" trrcpdiwamaa*» 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un frtno dix centimes, 

Avril 1849, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES- MATIIUltlNS , 18. 


